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PRÉFACE
est le mal révolutionnaire. Les docteurs qui ont pris leurs degrés à la Faculté autoritaire sont-ils convaincus, comme ils l'étaient hier, que la compression est le meilleur moyen d'avoir raison de la vapeur? La machine a éclaté trop de fois pour qu'il soit encore permis d'espérer que l'emploi des mêmes procédés n'amènera pas les mômes explosions .
Nous avons passé par tous les modes de traitement monarchique. Premier Empire, monarchie traditionnelle, monarchie constitutionnelle, dictature, second Empire. Tous ces Gouvernements de passage décrétaient solennellement, à tour de rôle, que l'ère des révolutions était fermée, et chaque fois, au bout d'un certain temps, l'appareil gouvernemental sautait en l'air couvrant le sol de ses débris.
Le régime monarchique, s'il survit à la foi monarchique, est l'ordre à la surface et la révolte dans les esprits, révolte qui se traduit un jour ou l'autre en révolution. On peut, à l'aide de la compression, faire un bail avec l'apparence des choses ; mais au moment où l'on s'y attend le moins, la réalité se dresse, et de sa main de fer renverse l'édifice artificiel.
Tous les vieux procédés ayant échoué, le plus vulgaire bon sens conseille d'avoir recours à un procédé différent : au lieu de comprimer, donner un cours plus libre à l'expansion ; au lieu d'opposer dos digues impuissantes au torrent, le canaliser. Le canal de la révolution, c'est la République.
Le mot République enraye bien des ,uvus, je le sais; il effraye d'autant plus que la chose est moins
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connue. Qui peut dire que la République a fonctionné en France? Était-ce la République, cette terrible épilepsie de quatre-vingt-treize? En 1848, en butte aux ambitions des prétendants, la République n'était qu'un fantôme. Le jour où l'on ouvrait à Louis Bonaparte les portes de l'Assemblée et de la France, elle était morte. Ce que nous avons vu depuis le h septembre 1870 jusqu'au 7 février 1871 n'était pas plus la République que la monarchie : c'était la dictature d'un groupe, dictature née d'une
catastrophe.
Puisque l'impuissance du parti monarchique est constatée par un naufrage cinq fois répété en un demi-siècle, finissons-en avec ce principe si nous ne voulons pas courir vers des révolutions nouvelles.
La République peut seule, au point où nous sommes arrivés, améliorer nos mœurs, détruire les préjugés de notre fausse éducation, transformer sans secousse notre état politique et le rendre aussi stable dans l'avenir qu'il a été vacillant dans le passé. Une fois l'ivraie dynastique extirpée, que d'hectares ajoutés à la richesse commune et tout préparés pour la semence du froment national! « Fais ton pain toimême, dit le proverbe. »
CHAPITRE PREMIER
Bordeaux. — Les Partis. — M. Thiers, chef du Pouvoir exécutif .
— Le Pacte de Bordeaux. — Les négociations. — Proclamation de la déchéance de l'Empire. — Vote des préliminaires de la paix.
— Le siège de l'Assemblée et du Gouvernement transféré à Versailles.
Les électeurs du 8 février avaient-ils songé à la politique? On peut dire qu'à cette heure néfaste, la question ne se posait pas entre la République et la Monarchie . — Il y avait un problème bien autrement urgent, bien autrement impérieux à résoudre : celui de la paix ou de la guerre. Trente départements envahis et saccagés ; nos armées en retraite, sinon en déroute, sur la rive gauche de la Loire; Lyon et Bordeaux menacés en même temps ; le patriotisme des provinces du Midi chancelant pour avoir été trop vivement surexcité; la lassitude générale et la désespérance d'une meilleure fortune , telles étaient les principales raisons qui faisaient incliner la majorité du pays vers la paix.
Ceux qui tenaient encore pour la continuation de
la lutte avaient moins l'espoir du succès final que le pressentiment , dans ces circonstances désastreuses, d'une paix incompatible avec l'honneur national. La ruine du pays leur semblait si profonde, qu'il importait peu désormais qu'elle fût complète, pourvu qu'au prix d'une catastrophe universelle on ne s'humiliât pas. Il y avait deux sortes de gens de cette dernière opinion : ceux qui, ayant beaucoup souffert dans leurs biens et dans leurs affaires, n'avaient plus rien à perdre, et ceux qui, jusque-là à l'abri de l'invasion et se croyant hors d'atteinte, avaient prêché la guerre à outrance, et ne pouvaient si rapidement passer de l'héroïsme à la résignation.
Quand les sept cent cinquante représentants se trouvèrent réunis au grand théâtre de Bordeaux , le sens des élections du 8 février se dégagea tout de suite, avant même qu'aucun d'eux eût abordé la tribune , avant l'ouverture de la session. Tous les noms équivalaient à un programme , signifiaient la paix ou la guerre, car tous les candidats, ou presque tous, avaient dû, avant le scrutin , se prononcer sur cette question essentielle.
D'ailleurs, l'attitude du plus grand nombre, durant la guerre , n'avait pas laissé de doute sur leur sentiment , et malgré les difficultés de toutes sortes qui accompagnèrent les élections , on peut dire qu'il n'y eut pas de surprise sur le seul point qui préoccupait les électeurs. Le reste n'inquiéta personne. Comme le mandat qu'on donnait à la hâte ne pouvait, dans la pensée d'alors, se prolonger au delà de la conclusion de la paix , il importait peu que les
élus fussent monarchistes ou républicains, il suffisait qu'en eux le sentiment patriotique fût bien éveillé, et justement tous les partis politiques les plus opposés venaient de donner des preuves de patriotisme égal en face de l'invasion allemande.
Mais cette situation si claire pour le spectateur impartial , si conforme à l'intention des électeurs , ne pouvait se maintenir longtemps dans sa simplicité. Il était évident que la politique n'allait pas tarder à faire invasion clans l'Assemblée. La question de la paix et de la guerre y touchait de trop près pour ne pas la réveiller. Les partis allaient se compter , se mesurer , les uns surpris de se trouver si forts , les autres non moins étonnés d'être relativement si faibles; ils ne pouvaient manquer de tenter quelque chose. Le pouvoir n'étant à personne, il devait tomber aux mains du plus hardi ou du plus habile.
Trois groupes principaux de représentants se partageaient l'Assemblée , inégaux par le nombre , mais capables de se tenir réciproquement en échec , et peutêtre de s'annuler.
Le plus inattendu , le plus étonné de se trouver en scène après une éclipse de quarante années, fut le groupe des légitimistes. Il avait fallu la guerre et l'invasion, pour qu'ils se décidassent à quitter leurs châteaux et à secouer la poussière où ils se tenaient ensevelis depuis 1830. Ils s'étaient jetés dans la lutte hardiment, sans arrière-pensée politi-
que , sans espoir de tirer parti de leur épée. Tous ces gentilshommes étaient bons Français et l'avaient montré. C'est le plus grand éloge qu'on en puisse faire. Mais c'était un péril social que leur présence à Bordeaux. Ils y paraissaient avec tous les préjugés, toutes les croyances d'un autre âge. Etrangers au mouvement du monde politique , au maniement des amures , ils pouvaient céder à la tentation de ramener violemment la France aux institutions d'avant 1789. Heureusement ils avaient auprès d'eux, pour modérer les ardeurs d'une foi trop vive , des légitimistes moins absolus, moins ennemis des temps nouveaux, partisans d'une monarchie de droit divin tempérée de parlementarisme, d'une demi-liberté de conscience, d'une grande indépendance locale, disposés en un mot à n'aliéner au profit d'un roi qu'une portion du pouvoir, et par conséquent peu pressés de s'en dessaisir, et dans tous les cas résolus à demander des gages.
En face des légitimistes se groupaient les républicains. Malgré les défaites subies par nos armées depuis le 4 septembre, malgré des fautes politiques irréparables, ils se présentaient avec le prestige de s'être opposés à la guerre avant qu'elle éclatât, et d'avoir tout fait, après la chute de l'Empire, pour en changer la fortune et sauver l'honneur du pays. Si le gouvernement de la Défense nationale n'avait pu dégager Paris, si ta délégation de Bordeaux n'avait pas arrêté et culbuté les armées allemandes, les républicains avaient te mérite indéniable de >'\ être employés de tout cœur. Si l'élan patriotique
que le mot république avait fait naître partout n'avait pas suffi à préserver la France, c'est qu'il fallait pour vaincre les Allemands quelque chose de plus que des légions improvisées et des généraux d'occasion. L'insuccès militaire du gouvernement du 4 septembre n'obligeait donc pas les députés républicains à courber le front, et leur seule élection prouvait qu'une partie du pays était toujours avec eux et amnistiait la République.
Entre ces opinions extrêmes, légitimité et république, se plaçait un groupe intermédiaire, nombreux , intelligent, habile aux affaires, de nuance incertaine, à peu près indifférent sur la forme du gouvernement, orléaniste par occasion. L'orléanisme avait été jusque-là chez nous l'enseigne du régime représentatif, mais il était capable aussi de se rallier à la République, pourvu que celle-ci ne fût que la monarchie constitutionnelle sous un autre nom.
Ce groupe, en penchant à droite ou à gauche, disposait de la majorité. Mais il eût été contraire à sa nature de prendre un parti rapide et décisif; il représentait des intérêts variés ; il avait besoin de voir venir l'occasion, de laisser faire le temps avant d'accorder son alliance. Calculatrice par tempérament, cette fraction de l'Assemblée nationale, en se réservant, nous a garanti d'une solution immédiate qui eût été sans doute le rétablissement d'une monarchie, et a permis la mise en pratique du régime provisoire sous lequel la France a vécu durant les premiers mois qui suivirent la signature du traité de paix avec l'Allemagne.
Outre ces fractions diverses de la représentation nationale, l'Assemblée de Bordeaux comptait dans son sein un personnage considérable, ayant sa place à part et son influence assurée avant la première séance. Ce personnage, élu vingt-six fois représentant, c'était M. Thiers.
M. Thiers avait eu à l'ancien Corps législatif le douloureux privilège de voir juste et de prédire l'issue de la guerre que l'Empire allait entreprendre,
Il avait dévoilé sa pensée tout entière à la tribune, ce qui lui avait valu les sarcasmes de toute la presse, et, il faut le dire, des trois quarts de la nation. Quand nos défaites eurent malheureusement prouvé qu'il avait raison, le gouvernement de la Défense nationale, s'adressant à son patriotisme, le pria d'intercéder pour nous auprès des puissances neutres ; M. Thiers parcourut l'Europe au cœur de l'hiver en quête d'interventions diplomatiques à défaut d'alliances. Ces démarches ne pouvaient aboutir; mais la France se souvenant des efforts qu'il avait faits au mois de juillet pour empêcher la guerre, se plut à remercier M. Thiers d'avoir deviné juste en le nommant représentant dans vingt-six collèges. C'était en même temps se prononcer sur la nécessité de signer la paix, l'opinion de M. Thiers étant connue à cet égard.
Par cette situation électorale extraordinaire, M. Thiers n'était donc pas un député comme les autres. C'était une puissance, avec laquelle les différents partis qui se partageaient l'Assemblée allaient avoir à compter.
L'Assemblée nationale tint sa première séance publique le lundi 13 février, au grand théâtre de Bordeaux, sous la présidence de son doyen d'âge, M. le marquis Benoist-d'Azy.
Le premier orateur qui gravit la tribune fut M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères, qui, au nom de ses collègues, déposa les pouvoirs du gouvernement de la Défense nationale sur le bureau de l'Assemblée nationale.
Le pouvoir était en déshérence, il s'agissait de le reconstituer au plus vite. On s'occupa tout d'abord du tirage au sort des bureaux et de la vérification des pouvoirs.
Cette vérification une fois achevée, sauf pour les élections qui étaient l'objet de contestations graves, l'Assemblée songea à nommer son président, ses vice-présidents et ses secrétaires. C'était une opération importante, impatiemment attendue, et qui allait donner la mesure des tendances plus ou moins réactionnaires de l'Assemblée.
Les républicains étaient d'accord sur un nom, celui de M. Grévy. Mais pour que ce nom sortît de l'urne avec une majorité satisfaisante, il fallait le concours du parti intermédiaire. Fort heureusement cette fraction de la Chambre se réunit à la gauche, et M. Grévy fut nommé par 517 suffrages.
C'était d'un bon augure : la République modérée, légale et parlementaire, émergeait au moment où
tout semblait conspirer contre elle. Esprit froid, méticuleux, régulier, familiarisé avec les habitudes parlementaires, M. Grévy promettait de tenir la bride aux exagérations des partis extrêmes. MM. Benoist-d'Azy, Martel, Vitet et Malleville étaient nommés vice-présidents.
Durant ces élections, la proposition [suivante était déposée sur le bureau de l'Assemblée :
« Les représentants du peuple soussignés proposent à l'Assemblée nationale la résolution suivante : M. Thiers est nommé chef du Pouvoir exécutif de la République française : il exercera ces fonctions sous le contrôle de l'Assemblée nationale et avec le concours des ministres qu'il aura choisis et qu'il présidera. »
Cette proposition, prévue et acceptée d'avance, fut votée le lendemain à la presque unanimité des voix. Le nouveau chef du Pouvoir exécutif remercia l'Assemblée nationale par l'envoi d'un message, où il chargeait le président de l'Assemblée de faire agréer aux représentants l'expression de sa gratitude pour la confiance dont ils venaient de l'honorer en même temps que l'assurance du dévouement absolu qu'il apporterait à l'accomplissement de sa tâche.
Le jour même du vote de l'Assemblée nationale, les ambassadeurs d'Angleterre et d'Italie vinrent, au nom de leur souverain respectif, apporter leurs
félicitations à M. Thiers et la reconnaissance expresse du gouvernement que la France venait de se donner. M. l'ambassadeur d'Autriche fit la même démarche au nom de l'empereur. C'était un résultat considérable dans les circonstances précaires on l'on se trouvait, et dont l'importance n'échappa à personne.
Le 19 février, le chef du Pouvoir exécutif montait à la tribune. Dans un discours programme, qu'il importe de reproduire, il exposait ses vues politiques sur la situation, et la marche qu'il entendait imprimer à son gouvernement. En même temps il faisait part officiellement à l'Assemblée de la composition du ministère.
Voici les passages principaux de cette allocution, qui est le point de départ et pour ainsi dire la Charte de ce qu'on appelle le pacte de Bordeaux.
Après avoir dit les sentiments de gratitude que lui inspiraient les hautes fonctions dont on venait de le charger, le Président du Conseil s'exprimait ainsi :
« La France, précipitée dans une guerre sans motif sérieux, sans préparation suffisante, a vu une moitié de son sol envahie, son armée détruite, sa belle organisation brisée, sa vieille et puissante unité compromise, ses finances ébranlées, la plus grande partie de ses enfimts arrachés au travail pour aller mourir sur les champs de bataille, l'ordre profondément troublé par une subite apparition de l'anarchie, et après la reddition forcée de Paris, la guerre suspendue pour quelques jours seulement, et prête à
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renaître si un gouvernement estimé de l'Europe, acceptant courageusement le pouvoir, prenant sur lui la responsabilité de négociations douloureuses, ne vient mettre un terme à d'effroyables calamités !
« En présence d'un pareil état de choses, y a-t-il, peut-il y avoir deux politiques ? Et, au contraire, n'y en a-t-il pas une seule, forcée, nécessaire, urgente, consistant à faire cesser le plus promptement possible les maux qui nous accablent?
« Quelqu'un pourrait-il soutenir qu'il ne faut pas, le plus tôt, le plus complètement possible, faire cesser l'occupation étrangère, au moyen d'une paix courageusement débattue, et qui ne sera acceptée que si elle est honorable ; débarrasser nos campagnes de l'ennemi qui les foule et les dévore; rappeler des prisons étrangères nos soldats, nos officiers, nos généraux prisonniers, reconstituer avec eux une armée disciplinée et vaillante, rétablir l'ordre troublé, remplacer ensuite et sur-le-champ les administrateurs démissionnaires ou indignes, reformer par l'élection nos conseils généraux, nos conseils municipaux dissous, reconstituer ainsi notre administration désorganisée, faire cesser des dépenses ruineuses, relever, sinon nos finances, ce qui ne saurait être l'œuvre d'un jour, du moins notre crédit, moyen unique de faire face à des engagements pressants ; renvoyer aux champs, aux ateliers nos mobiles, nos mobilisés; rouvrir les routes interceptées, relever les ponts détruits, faire renaître ainsi le travail partout interrompu, le travail qui peut seul procurer le moyen de vivre à nos ouvriers, à nos paysans?
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« Y a-t-il quelqu'un qui pourrait nous dire qu'il y a quelque chose de plus pressant que cela ? Et y aurait-il, par exemple, quelqu'un ici qui oserait discuter savamment des articles de la Constitution pendant que nos prisonniers expirent de misère dans des contrées lointaines, ou pendant que nos populations, mourantes de faim, sont obligées de livrer aux soldats étrangers le dernier morceau de pain qui leur reste ?
« Non, non, messieurs! pacifier, réorganiser, relever le crédit, ranimer le travail, voilà la seule politique possible, et même concevable en ce moment. A celle-là, tout homme sensé, honnête, éclairé, quoi qu'il pense sur la monarchie ou la république, peut travailler utilement ; et n'y eût-il travaillé qu'un an, six mois, il pourra rentrer dans le sein de la patrie le front haut, la conscience satisfaite.
« Ah ! sans doute, lorsque nous aurons rendu à notre pays les services pressants que je viens d'énumérer, quand nous aurons relevé du sol, où il gît, ce noble blessé qu'on appelle la France; quand nous aurons fermé ses plaies, ramené ses forces, nous le rendrons à lui-même : et, rétabli alors, ayant recouvré la liberté de ses esprits, il dira comment il veut vivre.
« Quand cette œuvre de réparation sera terminée, et elle ne saurait être bien longue, le temps de discuter, de peser ces théories de gouvernement, sera venu ; et ce ne sera plus un temps dérobé au salut du pays. Déjà un peu éloignés des souffrances d'une révolution, nous aurons retrouvé notre sang-froid ;
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ayant opéré notre reconstitution sous le gouvernement de la République, nous pourrons prononcer en connaissance de cause sur nos destinées, et ce jugement sera prononcé, non par une minorité, mais par la majorité des citoyens, c'est-à-dire par la volonté nationale elle-même.
« Telle est la seule politique possible, nécessaire, adaptée aux circonstances douloureuses où nous nous trouvons. C'est celle à laquelle mes honorables collègues sont prêts à dévouer leurs facultés éprouvées ; c'est celle à laquelle, pour ma part, malgré l'âge et les fatigues d'une longue vie, je suis prêt à consacrer les forces qui me restent, sans calcul, sans autre ambition, je vous le jure, que celle d'attirer sur mes derniers jours les regrets de mes concitoyens, et permettez-moi d'ajouter, sans même être assuré, après le plus complet dévouement, d'obtenir justice pour mes efforts.
« Mais n'importe, devant le pays qui souffre, qui périt, toute considération personnelle serait impardonnable. Unissons-nous, messieurs, et disons-nous bien que, en nous montrant capables de concorde et de sagesse,, nous obtiendrons l'estime de l'Europe; avec son estime, son concours; de plus, le respect de l'ennemi lui-même; et ce sera la plus grande force que vous puissiez donner à vos négociateurs pour détendre les intérêts de la France dans les graves négociations qui vont s'ouvrir.
a Faites donc renvoyer à un terme qui, du reste, ne saurait être bien éloigné, les divergences de principes qui nous ont divisés et qui nous diviseront
peut-être encore ; mais n'y revenons que lorsque ces divergences, résultat, je le sais, de convictions sincères, ne seront plus un attentat contre l'existence et le salut du pays. »
M. Thiers inaugurait ainsi la politique du sens commun. L'Assemblée, par les applaudissements dont elle venait de couvrir la harangue du Président du Conseil, acceptait le traité. — Elle sacrifiait sur l'autel de la patrie ses passions, ses préférences — et, il faut le dire, une partie de sa puissance et de sa liberté. — Mais qu'elle comprît ou non cette dernière conséquence du pacte, il n'y avait pas moyen qu'elle s'en dédit. L'ajournement de toute question de principe, de toute discussion politique irritante jusqu'après la signature de la paix, était une nécessité si évidente de la situation, qu'il ne se trouva personne pour contredire. D'ailleurs, le pacte de Bordeaux ne pouvait être un péril ou un embarras que par sa durée indéfinie ; mais au moment où il prit naissance, il fut la seule combinaison assez puissante pour arrêter les revendications des partis, et laisser au gouvernement la tranquillité d'esprit et le recueillement nécessaires à la discussion des préliminaires de la paix. Ce fut un chef-d'œuvre de bonne politique et d'habileté parlementaire
Cependant le temps ^pressait : l'armistice, déjà prorogé de quelques jours, tirait à sa fin ; il fallait
que les négociations marchassent rapidement pour que la ratification des préliminaires fût votée dans les délais convenus avec la Prusse. M. Thiers était attendu à Versailles. Mais qui est-ce qui allait négocier en sa personne? Etait-ce l'Assemblée ou le Pouvoir exécutif? Etait-il ambassadeur de la représentation nationale ou allait-il agir en son nom propre comme chef du Pouvoir? Il avait dit que la paix ne serait signée que si elle était honorable pour la France; mais comment préciser le point exact où commence, la honte d'un traité? Emportait-il le mandat impératif de ne pas sanctionner l'aliénation du territoire ; la formule de Ferrières était-elle encore de mise à Bordeaux? Pouvait-on espérer traiter sur la base d'une indemnité pécuniaire si énorme qu'elle fût? Ces questions furent posées et tranchées par l'Assemblée d'une façon qu'il importe de rappeler.
Au début de la séance du 17 février, avant que M. Victor Lefranc, rapporteur de la commis-ion relative à la nomination du chef du Pouvoir exécutif, eût développé les conclusions de son rapport , M. Keller, député du Bas-Rhin, était monté à la tribune et avait déclaré, au nom de ses collègues de la Lorraine et de l'Alsace, que ces deux provinces entendaient demeurer à jamais terre française, que la France ne saurait abandonner ceux qui ne voulaient pas se séparer d'elle; que la paix moyennant une cession de territoire ne serait pas une paix durable; il suppliait l'Assemblée de vouloir bien, en conséquence, voter la prise en considération de - 1
proposition. La Chambre applaudit, s'agite, verse des larmes. Si elle émet le vote sollicité par M. Relier, les négociateurs emporteront à Versailles le mandat formel de ne rien céder du territoire, ce qui équivaut à la rupture immédiate des pourparlers. La guerre va recommencer, Paris va disparaître, foudroyé par les canons de ses forts retournés contre lui. Qu'importe ! l'Assemblée a tout oublié ; elle est suspendue aux lèvres de M. Keller, qui lui montre l'Alsace et la Lorraine suppliantes, se traînant aux genoux de la France.
Jamais scène plus dramatique ne remua une Chambre française depuis la fameuse séance de nuit du 4 août 1789 ! Encore un moment de patriotique folie, et l'Assemblée quitte ses bancs pour crier : « Aux armes! »
M. Thiers était là, comprenant tout le danger de cet emportement héroïque de l'Assemblée; il monte à la tribune et, d'une voix qui n'avait jamais été plus nette, plus vibrante, il fait comprendre que la proposition Keller, si elle est votée, aura pour conséquence immédiate la reprise des hostilités, a Allons tout de suite dans nos bureaux, s'écrie M. Thiers, et disons ce que nous pensons. » Il venait d'arracher l'Assemblée à son propre enthousiasme. La séance une fois suspendue, la situation était sauvée. Ce changement d'atmosphère calma le sang
qui circulait trop vite. Chacun comprit que le vote sollicité par M. Keller équivalait à une reprise des hostilités, et, après un quart d'heure de délibération, la commission nommée dans les bureaux substituait à la formule de M. Keller la rédaction suivante qui fut votée : « L'Assemblée, accueillant avec la plus vive sympathie la proposition de M. Keller et de sc> collègues, s'en remet à la sagesse et au patriotisme de ses négociateurs* »
C'était donner à ceux-ci carte blanche ; sauf sa ratification, l'Assemblée ne limitait pas le terrain des pourparlers ; la question du mandat impératif était résolue par la négative .
Le second point important à résoudre était de savoir si l'Assemblée pourrait intervenir dans le courant des négociations.
Sur la proposition de M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères, l'Assemblée nomme une délégation de quinze membres qui accompagnera M. Thiers et M. J. Favre au quartier général de Versailles. Mais, sur une interpellation de M. Gambetta, M. le ministre de l'instruction publique, J. Simon déclare, au nom du Gouvernement, que la délégation des Quinze n'a d'autre objet que de maintenir les communications journalières des négociateurs et de l'Assemblée, que la souveraineté de l'Assemblée nationale ne peut être engagée par ses commissaires, et que le Gouvernement accepte seul la responsabilité des négociations, qu'enfin la décision définitive demeure réservée à l'Assemblée nationale elle-même.
Ces points étant réglés, l'Assemblée décide qu'elle
suspendra ses séances publiques pendant la durée des pourparlers, et qu'elle emploiera cet intervalle de temps à l'étude de la situation générale du pays. En conséquence, sur la proposition de M. Barthélémy Saint-Hilaire, dix commissions de quarantecinq membres chacune sont formées pour procéder à cette vaste enquête. C'était une manière assurée d'occuper paisiblement la représentation nationale. Le soir même du jour où ces résolutions furent votées, M. le Président du Conseil et M. Jules Favre quittaient Bordeaux pour se rendre au quartier général allemand.
L'armistice conclu le 28 janvier entre le vice-président du gouvernement de la Défense nationale et le chancelier de l'empire allemand avait ouvert les yeux à tout le monde. Il n'y avait plus à caresser l'illusion d'un retour de la fortune. La capitulation de Paris et la situation respective des armées allemande et française dans les départements faisaient éclater dès lors l'impossibilité d'une reprise utile des hostilités. Faidherbe, défait à Saint-Quentin, avait dû se retirer jusque sous le canon de Lille. Chanzy, battu le 12 janvier au Mans après une lutte de trois jours, était refoulé jusqu'à Rennes et mis dans l'impossibilité de secourir Paris. Bourbaki, encore intact le 28 janvier, était forcé deux jours après, à la suite d'une inexplicable omission de dépêches, de se jeter
sur le territoire helvétique pour n'être pas pris en bloc comme cela était arrivé à Sedan. En réalité, toutes nos armées étaient ou détruites ou dan> l'impossibilité de tenir la campagne; toutes nos places fortes du Nord et de l'Est entre les mains de l'ennemi à de rares exceptions près.
La France était à la discrétion de l'Allemagne.
Le 20 février, lorsque M. Thiers se présentait à Versailles pour négocier, notre état ne s'était pas amélioré. La fièvre de la lutte ayant cessé, il s'était produit dans tous les esprits une sorte d'affaissement moral, de lassitude universelle qui eût été un obstacle de plus à vaincre si la lutte avait dû recommencer.
Certes , le quartier général allemand n'ignorait pas ce concours de circonstances si favorables pour lui ; les négociations allaient donc s'ouvrir dans des conditions telles que la Prusse pouvait tout exiger. La France n'avait à lui opposer que son désespoir, la pitié qu'elle inspirait aux puissances neutres et le danger pour la Prusse de compromettre la solidité de ses conquêtes en les exagérant. Mais tout cela ne valait pas une armée prête à entrer en ligne en ea^ de rupture des pourparlers. C'était justement l'absence de cette sanction armée que M. Thiers avait fait remarquer à l'Assemblée nationale, quand celleci s'ennanimait si inconsidérément au discours de M . Keller : « 11 faut savoir, s'écriait M. Thiers, ce que nous pouvons mettre derrière des paroles ! »
Les négociateurs français se trouvaient donc à Versailles en face d'un ultimatum, ou pou s'en tant.
Il était chimérique d'espérer une discussion diplomatique sérieuse; les conférences ne devaient rouler que sur les propositions du vainqueur. — Tout l'effort de M. Thiers et de M. Favre ne pouvait porter que sur des adoucissements de détail. — Quant à la cession de territoire, elle dut être acceptée telle que l'exigeait M. de Bismark.
Le dimanche 26 février, dernier jour de l'armistice, l'inquiétude était extrême à Paris. On n'y connaissait que les allées et venues du chef du Pouvoir exécutif et du ministre des affaires étrangères, et les réunions delà commission des Quinze, au palais Bourbon. Rien ne transpirait sur l'état des conférences. Le jour même, passé minuit, les hostilités devaient recommencer si la diplomatie n'avait pas achevé son œuvre !
Enfin, le Journal officiel publia une note du ministre de l'intérieur annonçant que les préliminaires de paix venaient d'être signés. Cette même note apprenait à la population parisienne que, malgré tous les efforts, il n'avait pas été possible d'empêcher l'entrée de l'armée allemande dans un quartier de Paris.
L'entrée des Allemands dans Paris était une exigence inattendue de l'empereur Guillaume. M. Thiers avait tout tenté pour le faire revenir sur sa résolution, mais l'empereur répondait imperturbablement
qu'il devait cette satisfaction à l'Allemagne. Quelque pénible que fût cette occupation d'un quartier de Paris , on croyait qu'elle n'était pas achetée trop cher, puisqu'à ce prix Belfort, primitivement compris dans la cession delà province d'Alsace, devait nous être rendu. La conservation de Belfort et une diminution sensible du chiffre de l'indemnité furent les deux résultats les plus clairs de notre action diplomatique .
Le 28 février, le Président du Conseil arrivait à Bordeaux, accompagné des membres de la délégation parlementaire. L'Assemblée avait été convoquée le matin à domicile. L'agitation la plus vive régnait sur les esprits. A quatre heures seulement, M. le président Grévy, montant au fauteuil, donnait la parole au chef du Pouvoir exécutif, qui, après quelques mots sur la mission douloureuse qui lui avait été imposée, soumit à l'Assemblée nationale le projet de loi ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale , subissant les conséquences d'une guerre dont elle n'est pas Fauteur, approuve les conditions de paix ci-annexées, et qui ont été approuvées par le chef du Pouvoir exécutif et le ministre des affaires étrangères de la République française, d'une part, et par M. le chancelier de l'empire germanique, MM. les ministres des affaires étrangères des rois de Bavière, de Wurtemberg et du grand-duc de Bade, d'autre part. »
Après que M. Barthélémy Saint-IIilaire eut donné lecture à l'Assemblée du texte du traité soumis a sa ratification, une discussion assez vive sVn-
gagea sur l'urgence réclamée par le Président du Conseil. 11 semblait à un certain nombre de représentants qu'on ne pouvait trop réfléchir sur un vote de cette importance, et qu'on devait mettre à profit pour le mûrir la prolongation d'armistice, consentie jusqu'au 12 mars. — Hélas ! on oubliait la situation précaire où allait se trouver Paris occupé, et la nécessité d'abréger cette occupation par un vote presque immédiat. — Cette opinion, jointe à des considérations non moins déterminantes, prévalut ; l'urgence fut déclarée , on décida qu'il y aurait le soir même réunion dans les bureaux, et le lendemain 1er mars, séance publique, pour entendre la lecture du rapport et procéder au scrutin.
Il arriva, sous l'ancienne monarchie, que les états généraux du royaume furent appelés à sanctionner des cessions de territoire après des guerres malheureuses. Cela eut lieu notamment pour le traité de Madrid après le désastre de Pavie. Ce traité, consenti par François Ier, livrait la Franche-Comté aux Espagnols et fixait le chiffre énorme de la rançon du monarque : mais alors le roi ne demandait aux états généraux qu'une ratification que ceux-ci n'étaient pas tout à fait libres de refuser et dont il se serait passé au besoin. — A Bordeaux, l'Assemblée nationale avait à émettre un vote absolument souverain, d'où allait dépendre immédiatement le sort du pays. — Les
conséquences de ce vote étaient redoutables, quel qu'il fût. D'un côté, l'abandon de deux provinces au moment même où celles-ci affirmaient leur indissoluble attachement à la patrie française ; de l'autre, l'imminence d'une reprise des hostilités, qui ne pouvait qu'être désastreuse ! Dans cette alternative, où était la sagesse, où était le patriotisme?
Ou comprend facilement l'émotion qui dut s'emparer des âmes, et les incertitudes des consciences , quand sonna l'heure de cette terrible séance du 1er mars.
M. Victor Lefranc, dans un langage profondément empreint de tristesse patriotique, donne lecture du rapport de la commission, qui conclut à la ratification des préliminaires. Fréquemment interrompu par les partisans de la guerre à outrance, l'honorable rapporteur recueille en même temps des signes d'approbation presque unanimes de la majorité. Il est évident que cette majorité est d'accord avec la commission. Les représentants des campagnes sont liés par le mandat impératif de voter la paix ; les radicaux, députés des villes comme Paris et Lyon, ont reçu non moins impérativement le mandat contraire : les représentants des deux provinces dont le sort est en question s'adjoignent naturellement à ce dernier groupe. Enfin, sur les bancs des républicains se trouve un certain noyau de députés à la tète desquels est l'honorable M. Vacherot, qui, peu soucieux <le popularité, sont disposés à voter la paix, parce qu'ils estiment en toute conscience que la guerre est impossible.
M. Edgar Quinet succède à la tribune à M. Victor Lefranc et se prononce pour la continuation de la lutte. M. Bamberger, député de la Moselle, déclare après lui que le traité est déplorable, et qu'un seul homme pourrait être capable de le signer, Napoléon III, « dont le nom, s'écrie l'orateur, restera éternellement cloué au pilori de l'histoire. »
D'unanimes applaudissements accompagnent cette sortie de l'orateur. Alors l'Assemblée voit émerger, des profondeurs de la droite, une figure blême sur un corps émacié semblable à un spectre.
C'est M. Conti, qui s'éveille au nom de Napoléon III et qui escalade la tribune pour entreprendre son apologie. Il ose prétendre que la restauration de l'Empire est le port unique où la France pourra trouver le salut. Le tumulte est à son comble ; l'Assemblée oublie l'objet de sa délibération, pour émettre un vote unanime de déchéance contre les Bonaparte. Tout le monde se lève dans la salle sur la proposition Bethmont, qui affirme, au nom du pays tout entier, que nos malheurs, nos défaites, nos ruines nous viennent de l'Empire, et que pour cette raison l'Empire doit être à jamais maudit.
La déchéance de la dynastie napoléonienne emprunte aux circonstances au milieu desquelles elle fut proclamée ce jour-là un caractère particulier. Après toutes nos révolutions, les gouvernements tombés ont été plus ou moins déchus et conspués par le régime qui leur succéda. Cela ne les a pas empêchés de revenir les uns après les autres à la suite des révolutions politiques dont la France est malheu-
reusement le théâtre depuis près d'un siècle. Mais ce fut toujours un parti qui en proscrivit un autre. À Bordeaux, ce furent les républicains et les royalistes de toutes nuances, les hommes de toutes les opinions qui s'unirent, la France entière qui s'entendit pour repousser à jamais Bonaparte et sa lignée. Ce fut la ratification légale de la déchéance prononcée révolutionnairement le 4 septembre à Paris.
Cet incident clos, l'Assemblée reprit sa discussion. MM. Keller, Victor Hugo, Louis Blanc, se succèdent à la tribune, combattant le traité avec désespoir. Leurs discours ressemblent aux convulsions d'un moribond qui livre à la mort le dernier combat. C'est l'insurrection d'un patriotisme respectable et sincère contre la fatalité : la lutte du sentiment contre le sens commun.
546 voix contre 107 se prononcent pour la paix. Le sacrifice était consommé. Les représentants de l'Alsace et de la Lorraine, avant de se retirer, déposèrent sur le bureau de l'Assemblée une protestation que se terminait par ces mots :
« Vos frères d'Alsace et de Lorraine, séparés en ce moment de la famille commune, conserveront à la France, absente de leurs foyers, une affection filiale jusqu'au jour où elle viendra y reprendre sa place. »
Le jour même de ce déchirement, l'un des signataires de la déclaration qui précède, le vénérable M. Kiiss, maire de Strasbourg, expirait à Bordeaux, sous l'excès de sa douleur.
Quand le vote fut connu, deux sentiments se firent jour : chez les plus sages la résignation, chez les autres la colère, et cependant ce qui arrivait était fatal. N'était-ce pas la faute de tout le monde ? Pendant la guerre ne nous étions-nous pas trouvés tout à coup myopes, boiteux, édentés, malingres, espérant que les autres suffiraient à la tâche de vaincre, nous promettant bien cependant de nous attribuer une bonne part de gloire après l'événement? Voilà ce que nous avions pensé tous à des degrés différents; au moment où nous recueillions les fruits amers de notre mauvaise éducation publique, nous trépignions comme un enfant gâté, mais nous nous gardions bien de nous imputer la part de responsabilité qui nous incombait à chacun. Non flere, non indignari, sed intelligere. C'est ce qu'enseigne la raison. A ce moment beaucoup de gens s'indignaient et ne paraissaient pas comprendre encore.
Cependant la ratification des préliminaires mettait fin aux anxiétés de la France, quant à l'éventualité de la guerre; mais pour le Gouvernement allaient commencer les difficultés réelles : M. Thiers, le 2 mars, se trouvait en face de l'Assemblée, et au moment de commencer la mise en pratique du programme qu'il avait proposé à son acceptation par son discours du 19 février. Déjà de toute part on sentait s'éveiller l'antagonisme et la passion des partis ; les vérifications de pouvoir, les options, les démissions avaient
été l'occasion de violences de paroles entre les membres de la droite et ceux de la gauche ; il ne fallait pas une grande habitude des assemblées, pour prévoir les orages prochains ; — la réaction comptait ses voix, essayait ses forces; les républicains se préparaient à la résistance, s'encourageaient à sauver la forme républicaine , à tout prix ; sans être en défiance contre le Gouvernement , ils attendaient M. Thiers à l'œuvre pour savoir quel fond la gauche pourrait faire sur sa politique: l'inquiétude était générale ; les bruits les plus alarmants étaient colportés sur la situation de Paris, bruits que le Gouvernement ne pouvait ni confirmer ni démentir. La désorganisation était partout ; nul rouage à sa place ; pas de conseils municipaux, pas d'administration départementale, pas d'armée, pas de finances. Mal gré ce déplorable état de la France, le Gouvernement puisait une grande force dans la netteté de son origine. Jamais le droit ne s'était dégagé plus clairement. Une assemblée souveraine issue du suffrage universel au sommet, et au-dessous d'elle un chef du Pouvoir exécutif élu dans son sein, avec un ministère également sorti de cette assemblée. C'était l'application du régime représentatif dans toute sa simplicité théorique, sans complication d'aucune sorte, sans obscurité ni surprise possible. Il ne pouvait s'élever dans les esprits aucun doute sur le droit qu'avait le gouvernement de se défendre et de prendre pour sa sûreté et celle de l'Assemblée toutes les mesures que les circonstances exigeraient, et rien ne pourrait enlever aux tentatives que les partis extrêmes feraient contre
lui le caractère insurrectionnel. M. Thiers était bien décidé à s'appuyer sur cette force morale incontestée.
Le premier souci du chef du Pouvoir exécutif fut de réconquérir Paris. Depuis six mois, il s'était produit en province, à propos de Paris, un mouvement d'opinion singulier. L'héroïsme du siège ne comptait pour rien, et même, dans la pensée intime de beaucoup de gens, devait être imputé à crime à cette grande ville. Sa résistance obstinée avait prolongé la guerre, et par conséquent porté préjudice à la province, qui demandait la paix. Aussi quand le siège eut cessé, quand les Parisiens se répandirent dans les départements, racontant les duretés du siège, l'héroïsme de la population, les souffrances de la faim, les périls du bombardement, furent-ils accueillis par des sourires qui signfiaient : « Nous ne vous croyons pas. » La version qui avait cours était celle-ci : Le général Trochu, qui est un grand homme de guerre, avec tout son génie n'a pu rien faire des Parisiens, soldats indisciplinés, volontaires, remuants, se refusant à combattre les Prussiens, mais toujours prêts à politique* devant l'Hôtel-de-Ville ou ailleurs. Telle était l'opinion la plus généralement admise.
11 n'était pas facile de déraciner cette opinion, habilement exploitée par des intéressés : la Chambre comptait dans son sein un nombre considérable de représentants qui n'avaient pas vu la politique de près depuis trente ans, d'autres qui étaient rarement sortis du calme de leur vie intérieure, et qui s'effarouchaient à l'idée de Paris. Pour eux, c'était se jeter dans le gouffre. La publicité de cent journaux
leur taisaient peur ; la grande lumière de Paris les éblouissait. Ils préféraient de beaucoup demeurer dans Bordeaux ou même s'aller installer à Poitiers ou à Tours, y légiférer tranquillement, sans fracas, sans publicité. Ils gardaient le souvenir des temps où les états généraux pouvaient se réunir indifféremment à Blois ou à Moulins, et pensaient que depuis cette époque rien n'avait du changer dans le monde !
Cependant il était clair que l'Assemblée ne pouvait s'éterniser à Bordeaux. On n'improvise pas une capitale, surtout dans un pays de centralisation. 11 était impossible aux ministres de gouverner et d'expédier les affaires. Il fallait que le Gouvernement se partageât. On ne pouvait laisser Paris à lui-même en aucun temps, et moins que jamais en ce moment, entre tous difficile. M. Thiers ne voulut pas aborder la question de front, il proposa le retour à Paris eu deux étapes, et se contenta de demander qu'on allât siéger dans une ville plus voisine de la capitale. Ce fut dans la séance du 6 mars que le Président du Conseil fit cette proposition, pour laquelle il demanda l'urgence, et l'obtint, au grand mécontentement de ceux qu'on appela les ruraux (le mot fut créé à cette occasion). Le 9, M. Beulé, dans un rapport académique au nom de la Commission, se prononçait pour que l'Assemblée se transportât à Fontainebleau ; mais le lendemain, jour fixé pour la discussion générale, M. Thiers monte à la tribune et entraîne la majorité, qui opte pour Versailles.
Le discours prononcé par le chef du Pouvoir exécutif le 10 mars sur la question du transtereinent de l'A-
semblée, réduisait à néant toute l'argumentation de la faction légitimiste et cléricale. Il insistait sur l'impossibilité matérielle de gouverner à deux cents lieues de Paris, siège des ministères, des ambassades et de la Banque ; sur l'impuissance où le Gouvernement allait se trouver de tenir tête aux excitations démagogiques qui menaçaient sérieusement la tranquillité publique. L'orateur insistait pour l'installation provisoire à Versailles, déclarant d'ailleurs que toutes les questions de principe quant à la forme du gouvernement, quant au siège des pouvoirs publics, demeuraient sincèrement réservées. Puis, s' adressant à la gauche : « C'est en vos mains, républicains, qui siégez dans cette enceinte, qu'est remis l'avenir de la République. Elle sera le prix de votre sagesse! » Les plus opposés au retour à Versailles, qu'ils considéraient comme l'équivalent du retour à Paris, durent céder en face des raisons si impérieuses déduites par le chef du Pouvoir exécutif. Il fut décidé que le 20 mars l'Assemblée tiendrait sa première séance dans la ville de Louis XIV.
Le Gouvernement venait de gagner son procès, et il était temps. Paris était presque à la merci d'un pouvoir occulte, anonyme, inconnu, disposant delà force énorme que lui donnaient un grand nombre de bataillons de la garde nationale. Le 3 mars, un décret avait nommé général en chef de la garde nationale M. le
général d'Aurelles de Paladines, qui s'était aperçu bientôt de l'existense d'une autorité cachée plus forte que la sienne. Le péril était partout, et la guerre civile imminente. Le Comité central exagérant les dangers que la majorité monarchiste de l 'Assemblée semblait faire courir à la République, et faisant semblant de croire à la connivence du Gouvernement avec cette majorité, enrôlait tous les jours de nouveaux bataillons, qui croyaient, en obéissant aux ordres du Comité, concourir à la défense de la République. Le Journal officiel du 9 mars contenait une déclaration du Gouvernement où il était dit « qu'il mettait son honneur à fonder la République » , et où il invitait la population parisienne à reprendre le travail des ateliers. Excellente pour rassurer les honnêtes gens sur les intentions du Gouvernement, cette déclaration restait sans effet sur les meneurs intéressés à aggraver le désordre. Chaque heure qui s'écoulait faisait courir à l'ordre public de nouveaux périls.
CHAPITRE II
La veille de l'insurrection. — La garde nationale. — Démonstrations populaires. — État de l'armée. — Comité occulte. — Enlèvement des canons. — Entrée des Prussiens. — Arrivée à Paris de M. Thiers. — La journée du 18 mars. — Retraite sur Versailles du Gouvernement et de l'Assemblée.
Le 1 h mars, M. Thiers quitta déûnitivement Bordeaux. Il suivait depuis un mois, d'un œil inquiet, les événements qui se passaient à Paris. Par suite des stipulations de l'armistice, l'armée avait été licenciée; il ne restait pour maintenir Tordre qu'une division de douze mille hommes. Chaque jour de nouveaux troubles ; aux halles centrales, la foule pille les denrées ; des rassemblements factieux se forment autour de la colonne de la Bastille, et la police trop peu nombreuse ne peut les disperser. L'armée est en butte à des menaces continuelles de la part d'une certaine partie de la population. Belle ville se distingue déjà dans cette effervescence. Là les généraux et les officiers, insultés, ne peuvent plus sortir en uniforme.
Quant à la garde nationale, qui, aux termes de la convention, avait pu conserver ses armes et devait,
dans la pensée du négociateur, puissamment aider au maintien de l'ordre, il ne fallait plus compter sur son concours. La plupart des gardes nationaux qui auraient répondu à l'appel en cas de conflit, fatigués par le service et les dures privations du siège, avaient, dès le lendemain de l'armistice, déposé l'uniforme et s'étaient hâtés de quitter Paris. Restaient, au contraire, plus armés que jamais, ceux qui voyaient venir avec appréhension l'heure où il faudrait abandonner la vie oisive du rempart pour retourner au travail. Les meneurs comprirent aussitôt le parti qu'ils pourraient tirer de cet état de choses, et ils s'organisèrent en un comité occulte. Le général Clément Thomas, s'apercevant que ses ordres ne comptaient plus pour rien, avait prévenu le Gouvernement et donné sa démission de général commandant de la garde nationale.
Le 24 février, anniversaire de la révolution de 1848, avait été le prétexte d'une manifestation qui faisait déjà pressentir des événements prochains et formidables. De la foule réunie autour de la colonne un homme était sorti portant un drapeau rouge, et cet emblème de la rébellion ouverte avait été hissé aux applaudissements des assistants au sommet du monument.
A partir de ce moment, la colonne de Juillet était devenue comme le but du pèlerinage de la sédition. Excités par les clubs, qui avaient décidé la continuation des manifestations sur la place de la Bastille, les rassemblements se renouvelaient tous les jours. Gardes nationaux précédés de tambours, gardée mobiles avec les clairons en tête partaient processionnellement
de divers points , traversaient Paris et venaient manifester. Dans ces bataillons de l'émeute, on ne remarquait pas sans un serrement de cœur des soldats de diverses armes fraternisant avec les bandes insurrectionnelles. Le Pouvoir, se sentant trop faible, n'osait rien entreprendre, dans la crainte d'un conflit qui pouvait tourner à l'avantage de l'insurrection, et cette impuissance de la répression donnait une audace d'autant plus grande aux chefs et à leurs soldats.
Voilà où l'on en était déjà quand, le lendemain de la prolongation de l'armistice, on apprit que les Prussiens allaient entrer en vainqueurs dans Paris . Cette nouvelle, qui se répand comme une traînée de poudre, enflamme les esprits déjà si excités. Il faut absolument une victime à la fureur des manifestants, ils la trouvent dans la personne d'un agent de police qu'on vient de reconnaître ; il est saisi, lié à une planche et précipité dans le canal, sans qu'un seul cri d'humanité s'élève en sa faveur.
Le chef du Pouvoir exécutif, je l'ai déjà dit, avait tout tenté auprès de M. de Bismark et de l'empereur d'Allemagne pour éviter à Paris l'humiliation suprême de l'entrée des Prussiens ; il avait inutilement représenté à l'empereur les funestes conséquences qui pourraient résulter de cette nouvelle condition imposée au dernier moment par le vainqueur ; mais celui-ci, inflexible, avait répondu qu'il lui était impos-
sible de refuser cette satisfaction à son armée et à son peuple. Comment résister ? L'ennemi, maître de nos forts, pouvait couvrir Paris de ses obus et le réduire en poussière ; il ne restait pour toute force armée qu'une division de douze mille hommes dont on n'était pas sûr, qui pouvaient fournir un rentort à l'armée de la révolte, et une garde nationale désorganisée, sans discipline et plus disposée à la sédition que prête au combat contre l'ennemi.
Cependant le Comité central, qui s'était installé publiquement rue de la Corderie, dirigeait la garde nationale et en était ponctuellement obéi. Sous le prétexte d'empêcher les Prussiens de s'emparer des pièces d'artillerie que, faute d'attelages, on n'avait pu enlever, le Comité avait résolu de se les approprier. La place Wagram, où avait été rassemblée une grande quantité de canons, fut envahie par la foule, et toutes les pièces, traînées à bras à travers les rues, furent conduites à la place Royale, d'où elles devaient plus tard être dirigées sur Montmartre. Beaucoup de spectateurs, qui n'avaient aucune arrière-pensée, cédaient à un élan patriotique et, s'attelant comme les autres, se faisaient les complices inconscients des soldats du Comité ; d'autres canons furent enlevés de cette façon avec la participation des gardes nationaux chargés de les garder. On pilla aussi les magasins des munitions, on enleva les dépôts des cartouches. L'émeute, prenant partout où elle pouvait, se pourvoyait de tous les engins qui lui permettraient, à un moment donné, de lever le drapeau de la guerre civile.
Cette besogne faite, il fallait agir sur l'esprit du soldat et tâcher de l'arracher à ses devoirs *, on n'y manqua pas. Les journaux rouges et les clubs prêchaient la fraternisation des troupes et de la garde nationale. On sait que des soldats s'étaient mêlés aux manifestations de la place de la Bastille; plusieurs avaient été vus applaudissant à la noyade de l'agent de police, garrotté et jeté vivant dans le canal. Le gouvernement, impuissant à réprimer, prit la résolution de soustraire à l'action immédiate de l'insurrection les troupes casernées dans les quartiers où elle comptait le plus d'adhérents ; celles qui étaient à Belleville et à Montmartre reçurent l'ordre de quitter leurs cantonnements et furent dirigées sur le Champ de Mars.
L'entrée des Prussiens était le thème développé ; chaque soir, dans les clubs, des orateurs furieux prêchaient la résistance et conviaient les gardes nationaux à aller au-devant de l'ennemi le fusil à la mainc Le 27 février, le bruit ayant couru que l'entrée de l'ennemi aurait lieu ce jour-là, dix mille gardes nationaux en armes s'étaient portés vers les Champs- Elysées avec l'intention de s'opposer par la force au viol de Paris. Les murs étaient couverts d'affiches contradictoires, les unes appelant la population aux armes, les autres recommandant le calme. On redoutait un conflit qui, s'il eût éclaté, pouvait avoir pour conséquence la ruine totale de Paris. Cependant, à la veille du Ie' mars, jour fixé pour l'entrée des Allemands, les esprits étaient beaucoup moins surexcités ; la réflexion était venue, on ne se dissimulait
plus à quel ennemi on avait affaire ; toute résolution désespérée semblait abandonnée.
L'entrée des Allemands se fit conformément aux termes de la convention sans provoquer aucun incident grave. L'attitude de lapopulation futcequ'elle devait être,, silencieuse et triste . L'occupation de la zone déterminée dura le 1" et le 2 mars. Le 2 mars dans la soirée, l'acte authentique de la ratification des préliminaires de la paix ayant été apporté par courrier de Bordeaux à Paris, fut aussitôt transmis à Versailles; l'état-major allemand donnait le lendemain matin à ses troupes l'ordre d'évacuer Paris. L'empereur Guillaume était satisfait, il avait promené ses soldats de la barrière de l'Etoile à la place de la Concorde. Pour flatter la gloriole de son peuple et de ses armées, il avait imposé au moment où l'Assemblée votait la paix, ne pouvant faire autrement, l'humiliation la plus cruelle à l'amour-propre d'une nation .
En présence des troubles qui se renouvelaient chaque jour, il était important de débarrasser Paris de cette masse de soldats licenciés qui auraient pu fournir un appoint considérable à l'émeute, mais les moyens de transport n'étaient pas faciles, les chemins de fer avaient été coupés autour de Taris, et tous n'étaient pas encore rétablis ; cependant ou prit des mesures énergiques, et en quinze jours on parvint
à renvoyer chez eux les gardes mobiles et les soldats, qui aux termes des conventions avaient été désarmés. Cette opération était terminée au 15 mars, il était temps !
J'ai dit qu'il ne restait à Paris qu'une division de douze mille hommes, qui, avec trois mille gendarmes, formaient tout l'effectif que le Gouvernement pouvait mettre en ligne; cependant le chef du Pouvoir exécutif avait obtenu de M. de Bismark que le chiffre de l'armée serait porté à quarante mille hommes, chiffre encore insuffisant si l'on songe aux forces menaçantes qui pouvaient se lever d'un moment à l'autre. On fit venir des troupes tirées de l'armée du Nord et de l'armée de la Loire, éléments confus, soldats d'une solidité douteuse, dont on ne pouvait tirer parti qu'après leur avoir donné la cohésion qui leur manquait. Ce n'était pas tout de les incorporer, aurait-on le temps d'en faire des troupes disciplinées, alors qu'il s'agissait non plus de les mener à l'ennemi, mais de les opposer à des compatriotes ?
Tel était l'état moral de Paris au moment où M. Thiers y arrivait le 15 mars. Quand il était reparti pour Bordeaux après les négociations, il n'avait pas dissimulé devant ses familiers toute l'inquiétude qui l'oppressait. « Le pouvoir qui vient de m'être confié, disait-il, n'est pas seulement un fardeau, c'est un véritable calvaire, et bien d'autres, à ma place, n'hésiteraient pas, ils refuseraient de poursuivre cette voie douloureuse. Dans l'Assemblée, des partis violents, dont la parole, selon qu'elle part de l'extrême gauche ou de l'extrême droite., est une excitation ou
un prétexteàlaguerre civile; à Paris, une population enfiévrée par cinq mois de siège aboutissant à une capitulation, démoralisée parce qu'elle a perdu l'habitude du travail, chauffée à blanc par les journaux et les clubs, n'écoutant plus que la voix des ambitieux et des pervers et se préparant à livrer sous les yeux de l'ennemi une bataille qui peut être la victoire de la barbarie sur la civilisation ; d'un autre côté, pas de forces sérieuses à opposer à la levée de boucliers qui se prépare, des soldats trop peu nombreux et dont une partie peut prêter l'oreille à des propositions d'embauchage. Voilà, dans son effrayante réalité, le tableau de la situation. »
M. Thiers est heureusement un esprit calme et résolu. Il ne se fait point illusion sur les obstacles, il les regarde de près, mais une fois décidé il ne tergiverse pas, il n'y a plus place dans sa pensée pour le doute et l'indécision. Toute son activité est tendue, comme la corde d'un arc, vers le but qu'il poursuit; la difficulté fût-elle pour ainsi dire surhumaine, il ferait tout pour la surmonter.
A peine arrivé à Paris, il convoque les chefs militaires, et, les yeux fixés sur la carte stratégique, il embrasse d'un regard les quartiers qui sont le foyer principal où peut éclater l'insurrection. Depuis huit jours déjà des hommes qui s'exagéraient l'influence de leur popularité avaient promis que les canons, enlevés et transportés à Montmartre, seraient rendus avec les munitions prises dans les différents dépota ; ils avaient entamé à ce sujet avec les membres du Comité des négociations qui n'avaient point abouti.
Il devenait évident que le pouvoir occulte qui avait fait de Montmartre la citadelle de la rébellion en y centralisant tous les engins de guerre capturés, sous le prétexte de les soustraire aux Prussiens ne voulait pas les rendre. Il fallait en finir.
M. Thiers, dans un conseil qui fut tenu le 17 mars, déclara que l'Assemblée se réunissant le 20 à Versailles, il était indispensable qu'on mît fin aux atermoiements et que tout rentrât dans l'ordre. On discuta dans ce conseil la question d'une offensive immédiate, ayant pour but la reprise des canons, la dissolution du Comité central et l'arrestation de ses membres. L'Assemblée ne pouvait, en effet, délibérer avec calme et sécurité à quelques lieues d'une ville où l'insurrection s'affichait au grand jour.
Seul le général en chef Vinoy ne fut pas de l'avis du conseil qui venait d'adopter la mesure proposée par le chef du Pouvoir exécutif. Le général Vinoy, tout en reconnaissant la nécessité d'une offensive énergique, ne se dissimulait pas que l'armée était dans de mauvaises conditions pour répondre aux espérances qu'on fondait sur elle, et il aurait voulu que cette offensive fût ajournée jusqu'au moment où il eût été sûr de la solidité de ses troupes. M. Thiers reconnaissait ce qu'il y avait de juste dans l'observation du général en chef, mais il ne pouvait se présenter devant l'Assemblée sans avoir fait tout ce
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qui était humainement en son pouvoir pour rétablir dans Paris l'ordre et la légalité. Toute temporisation était impossible. La majorité, déjà si mal disposée, si peu au courant d'ailleurs des inextricables difficultés du moment, n'aurait voulu entendre aucune raison et eût crié à la complicité. Bon gré mal gré, il fallait agir. Il fut donc convenu que la tentative de la reprise des canons aurait lieu dans la nuit du 17 au 18 mars. On sait ce qui arriva.
Il n'entre pas dans le plan de l'auteur de retracer les détails de cette insurrection du 18 mars, la plus terrible qui se soit jamais appesantie sur la France, mais il est certains points qu'il ne peut passer sous silence.
Le général en chef a été accusé de n'avoir pas pris toutes les mesures nécessaires dans cette journée qui vit un régiment passer à l'émeute et le meurtre du général Lecomte et de Clément Thomas. Le général Vinoy a répondu à ces accusations. L'enlèvement et le transport de deux cents canons ne s'opèrent pas en quelques heures. La question du nombre des attelages est d'ailleurs d'une importance secondaire. Puisqu'il s'était trouvé des soldats assez démoralisés pour mettre, aux premiers vivats delà foule, la crosse en l'air, rien ne pouvait s'opposer au triomphe momentané de l'émeute. L'insurrection devait fatalement éclater, comme ces maladies dont tous les eiforts de la science ne peuvent empêcher l'explusion.
La nouvelle de la défection des soldats ne découragea ni ne surprit M. Thiers. 11 avait dans ses pré-
visions mis au nombre des choses possibles l'accident de la crosse en l'air. 11 donna sur-le-champ l'ordre de battre le rappel, sans se faire illusion sur le résultat de cette convocation du parti de Tordre. Le rappel battu dans tous les quartiers ne devait pas réunir plus de sept à huit cents gardes nationaux.
Il ne restait plus qu'un seul parti à prendre.
Les événements du matin venaient de prouver que le Gouvernement ne pouvait compter sur l'armée de Paris et que si on ne l'isolait pas de la population, pour la refaire par la discipline, on s'exposait à la voir se fondre dans l'insurrection. Le chef du Pouvoir exécutif exposa donc au conseil qu'il fallait arracher sur-le-champ les troupes au séjour de Paris et les concentrer à Versailles. Il était douloureux d'abandonner Paris à la sédition, mais il importait avant tout de sauver la France. M. Thiers partit aussitôt pour Versailles, suivi des ministres, sauf le ministre de la guerre, qui devait, avec le commandant en chef, prendre toutes les mesures relatives à l'évacuation.
L'abandon complet de Paris, livré, pour ainsi dire, sans combat aux insurgés, a été très-critiqué ; on a dit que l'armée aurait pu se retrancher dans un quartier (les Champs-Elysées par exemple), et qu'au bout de vingt-quatre heures, tous les gardes nationaux du parti de l'ordre qui avaient hésité le premier jour, parce qu'ils ne comprenaient pas la gravité des événements, seraient venus renforcer les troupes et relever leur moral. Les événements se
sont charges de répondre à ces critiques de la première heure. On sait ce qu'était l'armée à son départ de Paris, on sait ce qu'elle était devenue un mois après sa réorganisation. Le parti proposé par le chef du Pouvoir exécutif était le seul pratique, le seul raisonnable, le seul possible . En enfermant la contagion dans Paris, M. Thiers l'empêchait de se répandre dans les départements. L'insurrection était formidable, mais ce n'était qu'une insurrection. Toute autre mesure eût abouti à une révolution ou à la guerre civile dans toute la France.
Il y avait juste un mois et un jour que M. Thiers avait reçu le pouvoir que lui avait délégué l'Assemblée; l'événement du 18 mars venait justifier ses appréhensions. Après avoir tant lutté avec la chancellerie allemande pour porter à Bordeaux un traité qui, tout accablant qu'il était, pût être accepté ; après avoir, en parlant le langage du bon sens, arrêté la Chambre qui s'égarait à la suite du discours sentimental de M. Keller et fait voter la paix par la majorité, il se trouvait en face d'une situation sinon inattendue, du moins terriblement exceptionnelle et dont l'issue pouvait être la tin de la France si la Commune était victorieuse, ou la fin de la lvépublique, si l'insurrection était vaincue.
CHAPITRE III
Versailles et lx Commune. —L'Assemblée à Versailles. — Physionomie de la ville. — Premières mesures prises par le Gouvernement. — Réorganisation de l'armée. — Premier engagement du 2 avril. — Confiance de M. Thiers. — Gouvernement insurrectionnel. — Son personnel. — Les journaux. — État de Paris. — Travaux de l'Assemblée.
Le gouvernement se repliait avec les troupes sur Versailles au moment même où les députés y arrivaient pour assister à la reprise des séances de l'Assemblée, fixée au 20 mars. La nouvelle de l'insurrection triomphalement installée dans Paris fut un coup de foudre pour la plupart d'entre eux. Ils savaient bien que Paris était depuis longtemps la proie des factions, mais ils ne croyaient pas la situation si désespérée. Ils se berçaient de l'illusion qu'il suffirait d'une résolution énergique et d'un acte vigoureux pour avoir raison des factieux. Ni la résolution ni l'acte n'avaient fait défaut : mais ce qui avait manqué, c'était la force matérielle, sans laquelle il ne saurait exister, surtout en temps de révolution, de force morale.
On a dit que certaines fractions de l'Assemblée
n'avaient pas accueilli sans une joie mal dissimulée la nouvelle de l'explosion révolutionnaire, qui pouvait frayer le chemin à leurs espérances. C'est une erreur ; le lendemain du 18 mars, il n'y eut place que pour la douleur dans tous les esprits, qu'ils fussent monarchistes ou républicains. Il faut dire à riionneurde la majorité, qu'à ce premier moment, elle mit l'intérêt de la France au-dessus de ses préoccupations politiques. Un seul parti pouvait regarder sans pâlir le spectre de la guerre civile, c'était le parti dictatorial, héritier naturel de toutes les anarchies, mais ce parti ne comptait pour rien dans l'Assemblée.
La première séance à Versailles s'ouvrit par un discours du président de l'Assemblée, qui affirma la légitime autorité du Parlement, résolu à panser les plaies de la patrie et à maintenir la République, malgré les excès qui la compromettaient et les crimes commis en son nom.
Des députés delà gauche, espérant que la solution immédiate de certaines questions pourrait amener un rapprochement entre le gouvernement insurrectionnel de Paris et le gouvernement légitime de Versailles, déposèrent des propositions qui avaient pour but, l'une de procéder le plus tôt possible à l'élection des membres du conseil municipal de la ville de Paris, l'autre relative à l'échéance des effets de commerce, restés en souffrance depuis le siège.
L'Assemblée vota l'urgence de ces deux propositions; elle ne s'abusait pas sur le peu d'efficacité qu'on pouvait attendre, au point de vue de l'apaise-
ment, de l'adoption de ces mesures législatives, mais elle voulait prouver qu'elle ne reculerait devant aucun moyen pour conjurer la guerre civile.
La physionomie de Versailles était étrange ; cette ville morte semblait galvanisée. Une population débordante ; toutes les administrations avaient quitté Paris et étaient venues chercher un refuge dans le chef-lieu de Seine-et-Oise. "Des représentants, ne pouvant trouver un logement dans la ville, s'étaient provisoirement installés, les uns à Saint-Cyr, les autres dans la vallée de Chevreuse.
Les avenues étaient des camps militaires. On y voyait des soldats de la ligne, des marins, des gardes nationaux, des artilleurs, des gendarmes, toute une armée d'hommes et de chevaux.
Sur la grande place du Château , ordinairement déserte, une masse de canons et de mitrailleuses. Tous les ministères remisés au château , l'intérieur à côté des affaires étrangères, la justice à deux pas de la guerre.
Installation élémentaire. De grandes tables en bois blanc sans tapis, des chaises ramassées au hasard, trop hautes ou trop basses pour les tables, un camp plutôt qu'une installation ; ce désarroi général était comme le tableau en relief de la situation morale et matérielle de la France.
Aller de Paris à Versailles, c'était un voyage. Ces
deux villes, sièges de gouvernements ennemis, étaient aux antipodes l'une de l'autre. On était visité à Asnières par les avant-postes de la Commune et interrogé à Versailles par les agents du Pouvoir exécutif.
On se rappelait l'Allemagne d'il y a trente ans, l'Allemagne avant le Zollverein, où l'on ne pouvait faire dix lieues sans se heurter aux gendarmes et aux douaniers d'un principicule. Qui nous aurait dit à nous Français, si fiers de notre unité, qu'au moment où l'Allemagne s'unifierait, nous nous couperions en morceaux. ... et de nos propres mains ?
Vers midi, la rue des Réservoirs réunissait devant la porte de l'Assemblée une foule énorme : députés, journalistes, solliciteurs, préfets mandés des départements, fonctionnaires en disponibilité, généraux en retraite venant offrir leurs services au Gouvernement, il y avait là tout un monde prêtant l'oreille aux nouvelles de Paris et redoutant de voir déboucher à chaque instant, dans les rues de Versailles, les troupes de la Commune. On vivait dans la crainte plus que dans l'espoir. Qui pouvait promettre que les soldats qui avaient déjà manqué au devoir n'abaisseraient pas leurs armes devant une nouvelle sommation ?
Un homme promettait que l'armée ne faillirait pas. Cet homme était le chef du Pouvoir exécutif. 11 laissait dire les gens qui prétendaient que les insurgea n'avaient qu'à se présenter à Versailles pour (pie les troupes allassent au-devant d'eux, la crosse en l'air : lui, était convaincu qu'elles feraient leur devoir.
Versailles est une forte position militaire. C'était surtout dans la prévision de troubles révolutionnaires que M. Thiers avait tant insisté auprès de l'Assemblée, qui aurait voulu s'établir à Fontainebleau, pour qu'on adoptât comme siège du Gouvernement le chef-lieu de Seine-et-Oise. Le premier soin du Gouvernement, en y arrivant, avait été de s'y établir solidement. Les trois routes principales qui conduisent de Paris à Versailles, l'une par le plateau de Châtillon, l'autre par la vallée de Sèvres, la troisième parles buttes de Picardie, avaient été occupées militairement. De tous les forts non en possession des Prussiens, on n'avait gardé que le Mont-Valérien, où il y avait un matériel immense et dont la position dominante commande tous les environs. Quant aux autres, il avait fallu les abandonner, sous peine de laisser des garnisons, qu'on n'aurait pu ravitailler que très-difficilement, exposées à la défection. Cependant, Vincennes , par exception , avait été conservé. Ce fort était dans de bonnes conditions de défense. Il avait un matériel d'artillerie considérable, beaucoup d'armes, de munitions, une garnison de trois mille artilleurs, et l'on sait qu'il se rendit à l'émeute. On voit donc combien avait été sage l'idée de rappeler à Versailles les garnisons des forts, garnisons dont on tira un excellent parti, plutôt que de les exposer à se rendre, faute de munitions ou de vivres, ou à céder aux sollicitations des insurgés.
Le gros des forces de l'armée parlementaire, qui
se composait de vingt-deux mille hommes seulement dans les premiers jours, avait été campé à Satory. Aussitôt à Versailles, la première préoccupation de M. Thiers est de refaire l'armée. L'isolement de Paris, le campement des officiers avec les soldats feront cesser au bout de quelques jours l'état de démoralisation des régiments. M. Thiers ordonne que le soldat soit bien traité, que sa ration de viande soit augmentée; mais en même temps il veut qu'on exerce une surveillance active et soutenue; luimôme il se rend chaque jour à Satory pour être sûr que ses ordres ont été exécutés, et peu à peu il assiste à une transformation. Après le siège, les soldats étaient débraillés, mal vêtus ; bientôt l'aspect change, et la tenue est ce qu'elle doit être.
Le chef du Pouvoir exécutif avait compris que. pour faire vite, il devait ne s'en rapporter qu'à lui seul. Il s'agissait de porter l'armée de vingt-deux mille à cent trente mille soldats. Chaque matin il réunissait les chefs de service, et à chacun il traçait sa tâche quotidienne. C'est par ce moyen que, répondant à toutes les objections, levant tous les obstacles, sautant par-dessus tous les détails de la pratique administrative, il faisait venir à Versailles, malgré la difficulté des transports, un immense matériel de siège, et avait sous la main, au bout de quelques semaines, une armée de cent trente mille hommes, « Je ne donnais jamais un ordre, disait-il devant la commission d'enquête, sans être certain
de son exécution, et je suivais cette exécution jusqu'à ce que tout fût consommé. »
L'Assemblée nationale avait décidé qu'on ferait un appel aux volontaires . M . Thiers ne comptait pas beaucoup sur cette ressource dans l'état d'abattement, et l'on peut dire de désespérance, où était le pays. En effet, pas un seul bataillon de volontaires n'arriva à Versailles. Malgré les traités, qui limitaient à quarante mille hommes l'armée dite de Paris, la chancellerie allemande ayant consenti à ce que ce chiffre fût porté à cent mille hommes d'abord et enfin à cent trente mille, M. Thiers composa cette armée de tous les débris de nos armées, qui furent aussitôt réunis et réorganisés, puis des prisonniers retenus en Allemagne, dont le retour avait été suspendu par suite de contestations entre les deux gouvernements et qui reçurent enfin l'autorisation de rentrer en France.
Dans tout ce travail de réorganisation si rondement mené par le chef du Pouvoir exécutif, on peut dire qu'il fut à la fois habile et heureux. Habile, personne n'en doute après les résultats obtenus; mais il fut heureux parce que la Commune lui donna une quinzaine de jours pour prendre les premières mesures. Que serait-il arrivé si dès le lendemain du 18 mars les fédérés se fussent rués en masse sur Versailles? Heureusement le Comité avait d'autres soucis. Tout à l'enivrement d'un succès inespéré, il était d'ailleurs si sûr de la victoire, qu'il considérait la marche de ses bataillons contre l'Assemblée nationale comme une simple promenade militaire ; il ne croyait pas qu'il fût nécessaire de se presser; il
prenait son temps, sans se douter que ce temps perdu entraînait la perte de la partie.
M. Tliiers, lui non plus, ne se pressait pas, mais il avait tout intérêt à ne rien précipiter. La situation du G-ouvernement ressemblait à celle d'un malade qui entre en convalescence; chaque jour ajouté à un autre jour est pour lui une augmentation de force et de santé. Le chef du Pouvoir exécutif résistait aux plaintes, aux impatiences qui le poussaient à l'action avec ces mots : « Il faut en finir! » Il ne se dissimulait pas la gravité d'un échec, et ce dont il se préoccupait le plus à ce moment, c'était de bien engager les troupes à la première affaire, convaincu que le succès de toute l'opération dépendait de ce premier engagement.
Il eut lieu le 2 avril. Les fédérés, après une attaque très-vive du côté de Courbevoie, durent céder et furent ramenés sur toute la ligne. Le lendemain, ils furent encore battus simultanément à Courbevoie et à Meudon. C'est dans cette journée que fut tué Flourens. Le succès de ces premiers combats eut, comme l'avait espéré M. Thiers, un double résultat. Il remonta le moral de l'armée en même temps qu'il affaiblit l'influence du Comité central. L'armée avait fait preuve de vigueur; on ne pouvait plus douter de sa solidité ; l'espoir de la crosse en l'air caressé par la Commune venait de s'évanouir.
« Messieurs, disait M. Thiers dans la soirée de ce jour aux députés réunis dans son salon, la Franoe est sauvée ! La prise de Taris n'est plus qu'une question de jours. .le réponds de tout. »
Quoique le récit des faits et gestes de la Commune n'entre pas dans le cadre de ce travail, il est impossible de passer sans en dire un mot à côté de cette terrible insurrection.
Ceux qui s'attendaient le moins au triomphe, c'étaient les vainqueurs. Il n'avait fallu qu'une demijournée pour les faire, sans lutte, maîtres de Paris. Ce succès si facile, si inespéré, leur fit croire que toute la France était à eux. Le Gouvernement légal se retirant avec les troupes, il ne restait aux victorieux qu'à s'installer à l'Hôtel-de-Ville, qui fut pendant toute la durée de la Commune le quartier général de la révolte. Des noms jusque-là ignorés s'étalèrent au coin des rues, sur des affiches blanches, et apprirent à la population parisienne que ses nouveaux hommes d'Etat s'appelaient Assy, Ferrât, Billioray, etc. La stupeur fut si profonde, qu'on se demandait si l'on n'était pas le jouet d'un cauchemar.
Il faut dire aussi que bien des gens qui, quelques jours plus tard, devaient prendre parti contre la Commune, ne virent, au premier moment, qu'un mouvement tout municipal ; ils croyaient que les élections des conseillers municipaux une fois faites, tout rentrerait dans l'ordre. Ils passaient volontiers condamnation sur l'illégalité et la violence des moyens, persuadés que la Commune mettrait sa gloire à abdiquer, aussitôt sa besogne accomplie.
L'illusion ne dura pas. Le municipalisme fit bientôt place au socialisme. Au cri : « Vivent les libertés communales! » avait succédé le cri : «Vive la République universelle ! »
Le nouveau personnel gouvernemental, recruté un peu partout, était comme le reflet de toutes les théories plus ou moins sociales qui , depuis trente ans, étaient exposées dans des brochures, développées dans les clubs et colportées dans les ateliers : des jacobins, des hébertistes, des communistes, des nihilistes, des collectivistes, des écrivains échappés des petits journaux, des commerçants en rupture d'affaires, des ouvriers grisés de mots, dont le cerveau était comme la cuve où fermentaient tous les résidus des divers alcools socialistes. Rien de sérieux, rien de possible. Un pandémonium d'individus , une cacophonie de banalités doctrinales.
A côté de ce gouvernement et encouragée par lui, une presse furibonde, enragée, vomissant l'insulte : un Père Duchesne copiant servilement le style grossier, ordurier, ignoble d'Hébert, et rééditant toutes les ignominies tirées du panier aux ordures de quatrevingt-treize.
Le Comité central avait déclaré, dans une proclamation, qu'il respecterait la liberté de la presse, mais le ton de ce document était tel, que les journaux qui n'étaient point issus du 18 mars mettaient la clef sous la porte, et se sauvaient qui à Versailles, qui à Corbeil, qui à Saint-Germain. La liberté était dans tous les discours, la dictature dans tous les actes. Dans ces jours de liberté absolue, il n'en restait
plus une seule, pas même la liberté de circulation.
Des barricades partout, barricades gigantesques, formidables. Toutes les boutiques du boulevard fermées, pas un seul restaurant ouvert ; à chaque instant le cri : « Aux armes ! » Sous le premier siège, les voitures étaient devenues rares par suite de la disparition des chevaux, mais il restait les omnibus. Sous la Commune, l'établissement des barricades avait forcé les omnibus de suspendre leur service sur un grand nombre de lignes. D'une rue à une autre rue, les piétons ne pouvaient passer, des sentinelles barrant la voie. Pas de sommeil possible ; toute la nuit le bruit des clairons et des tambours.
A la stupeur du premier moment, avait succédé la terreur. Le nouveau gouvernement ne vivait que de réquisitions,, et il ne se bornait pas à violer le domicile, il violait le for intérieur des citoyens en les enrôlant, bon gré mal gré, dans ses bataillons. Qui pouvait se sauver n'hésitait pas ; les autres restaient chez eux pour ne pas rappeler qu'ils existaient , les autres se cachaient pour se dérober aux poursuites. Un journaliste à l'index erra quinze nuits durant, d'un lit à un autre.
Ce qui ajoutait encore au malaise moral de la population parisienne, c'est qu'elle ne savait que trèsimparfaitement ce qui se passait en dehors des murs. Chaque défaite des fédérés se transformait en victoire dans les bulletins du journal officiel de la Commune. Ce ne fut guère que dans les quinze derniers jours qu'on reconnut à des signes certains : découragement des gardes nationaux, rentrée en désordre
des bataillons dans Paris, que l'heure de la délivrance allait venir. On s'interrogeait du regard sans se connaître, et à la satisfaction qui se révélait dans ces coups d'œil jetés à la dérobée, on comprenait que l'espoir renaissait dans les esprits.
L'hétérogène gouvernement qui siégeait à l'Hôtelde- Ville avait été désarçonné par les interrogations que se permettaient certains journaux notoirement républicains.
Les journaux mettaient le Comité en demeure d'agir socialistemenl. S'il se bornait à prendre des mesures purement politiques ou municipales, que signifiait sa présence à l'Hôtel-de- Ville , au prix de la paix publique troublée, des affaires suspendues, de Paris ruiné? S'il était impuissant à formuler un programme socialiste et à le mettre à exécution, pourquoi les ouvriers eux-mêmes préfèreraient-ils le gouvernement tombé de Belleville au gouvernement nouvellement issu du suffrage universel ?
Le Comité avait de bonnes raisons pour ne pas répondre. ; il voyait d'ailleurs qu'il avait tout le monde contre lui, à l'exception des janissaires à trente sous par jour, qui formaient les bataillons de la garde nationale; ce fut alors que, comprenant que sa cause était perdue, il entra désespérément, comme tous les pouvoirs impuissants, dans cette voie de violence qui devait aboutir au renversement de la colonne, au massacre des otages et à l'incendie dfl nos monuments .
L'Assemblée qui, à ce moment, représentait véritablement la France, avait repris le cours de ses travaux ; elle discutait la loi sur les échéances, la loi des conseils municipaux, la loi relative aux magistrats révoqués par la délégation de Bordeaux, mais à chaque instant elle prêtait l'oreille aux bruits qui venaient de Paris, de cette grande ville de près de deux millions d'habitants, livrée à l'insurrection, n'ayant plus un seul représentant de l'autorité, sans ministres, sans juges, sans magistrats , sans police. L'intérêt, il faut bien le dire, était moins dans la salle des délibérations que dans les couloirs, où chaque nouvelle était avidement recueillie et commentée. Parmi les députés, quelques hommes pleins d'honnêtes illusions proposaient des mesures de conciliation qui témoignaient de leur candeur. L'Assemblée ne repoussait aucune proposition , elle se montrait au contraire disposée à admettre tout ce qui pourrait aider au rétablissement de l'ordre, et elle avait d'autant plus de mérite en agissant ainsi, qu'elle connaissait mieux la nature des chefs de la révolte, et qu'elle savait qu'elle travaillait à une toile de Pénélope.
Le Pouvoir exécutif était assiégé par des gens qui s'entremettaient entre Paris et Versailles, particuliers et délégués. Ceux-ci venaient au nom des bataillons qui avaient refusé de se mêler à l'émeute,
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ou au nom d'une certaine partie de la population, ou au nom de quelques sociétés ouvrières. M. Thiers les accueillait avec empressement, mais il leur déclarait qu'il ne pouvait traiter avec les insurgés comme on traite de puissance à puissance ; il était disposé à se montrer conciliant, même à fermer les yeux sur l'évasion des chefs, s'ils voulaient déposer les armes, mais il ne cachait pas que toutes les démarches entreprises dans un but de conciliation n'aboutiraient pas.
Aussitôt que la possession incontestée de Versailles fût garantie d'une manière solide et définitive par l'enlèvement du pont de Neuilly et l'expulsion des insurgés de la presqu'île de Gennevilliers, le Pouvoir exécutif se mit en mesure de passer de la défensive à l'offensive. La ligne des avant-postes versaillais s'étendait depuis Saint-Denis, point extrême de l'occupation prussienne, jusqu'au Bas-Meudon, et l'on n'avait plus rien à redouter désormais des attaques des fédérés contre Versailles.
Le travail de réorganisation militaire était accompli. L'armée avait été divisée en deux armées, dont le commandement en chef avait été confié au maréchal de Mac-Mahon, chargé de la direction générale des opérations actives. Cette première armée était divisée en cinq corps, commandés par les généraux de Ladmirault, de Cissey, du Bar rail, Douai et Clinchant. La deuxième armée, dite armée de réserve, avait pour commandant en chef le général Vinoy.
Le second siège de Paris allait commencer.
Comment allait-on attaquer Paris? Par les moyens réguliers, par l'ouverture de la tranchée, le cheminement pour battre en brèche quand on serait à la distance voulue des fortifications? Cela demandait du temps ; les députés en très-grand nombre ne comprenaient pas qu'on procédât autrement que par une attaque à force ouverte, mais les généraux démontraient l'impossibilité d'escalader les hautes murailles de Paris et de monter à l'assaut d'une ville qui avait de si larges escarpes.
« Comme membre du conseil de défense où j'étais entré malgré moi un peu avant le 4 septembre, dit M. Thiers dans sa déposition devant la commission d'enquête, j'avais eu occasion, quelques jours avant Sedan, de visiter les forts qui entourent Paris, et je m'étais dit que si l'ennemi dirigeait sur un de ces forts une masse considérable de feux, l'ouvrage ainsi attaqué pourrait se trouver en grand péril; j'étais persuadé que, par la puissance des feux, on pourrait amener des résultats imprévus et décisifs. Les généraux étaient à cet égard d'opinion très- différente. Quelques-uns prouvaient qu'en accumulant sur un seul point, on pourrait produire des effets trèsprompts et très-grands. D'autres prouvaient que le plus sûr était de suivre les règles, d'ouvrir la tranchée, de cheminer jusqu'au bord du fossé et là de battre en brèche et de donner l'assaut, promettant
d'emporter la brèche, quelle que fût l'énergie de la défense. Après avoir écouté avec la déférence qui leur était due les hommes consommés qui m'entouraient, je pris le parti d'employer les deux moyens à la fois; d'ouvrir la tranchée en s' avançant par les procédés ordinaires, jusqu'au bord du fossé, mais en môme temps de réunir une masse de feux extraordinaire, convaincu que, sous la protection de ces feux, le travail des tranchées serait plus rapide, et que peut-être, en rendant le rempart inhabitable pour ses défenseurs, on ferait évacuer les ouvrages. Cet avis fut unanimement adopté et suivi. »
Dès que M. Thiers a rallié à son idée le conseil des généraux, il se met à l'œuvre; il songe d'abord à réunir une masse considérable d'artillerie pour hâter et rendre moins périlleux le service des tranchées. Les transports commerciaux parles voies ferrées sont momentanément suspendus, les grosses pièces de marine arrivent de tous les ports, de tous les arsenaux. L'approvisionnement de chaque pièce, qui avait été fixé à 250 coups par le conseil de défense au premier siège, est porté par ordre de M. Thiers, en dépit des observations de quelques généraux, à 1,000 coups. « Nos pièces crèveront, disaient les généraux. — Nous en aurons de rechange, «répondait le chef du Pouvoir exécutif.
On fit l'essai de ce nouveau système sur le fort d'Issy qui, écrasé sous les feux d'une artillerie formidable, devint inhabitable pour ses défenseurs. Le fort de Vanves fut réduit par le mémo procédé.
L'expérience étant décisive, M. Thiers résolut de
faire élever sur la hauteur de Montretout une batterie formidable, la plus forte qui eût jamais été établie ; elle se composait de quatre-vingts canons. C'est sous la protection de ce feu écrasant que les troupes passèrent la Seine et procédèrent aux premiers travaux d'approche, les canons des remparts ayant été presque immédiatement réduits au silence. Les portes d'Auteuil et de Saint-Cloud, que la batterie de Montretout frappait plus particulièrement, furent en quelques jours dans un complet état de dégradation. Les portes et les ponts -le vis s'étaient abattus et formaient comme un pont naturel. Les soldats de la Commune ne pouvaient plus tenir sur les remparts balayés par les obus ; ils avaient abandonné leurs postes pour se mettre à l'abri dans des endroits moins exposés. Déjà on fixait le jour de l'assaut, lorsque le dimanche 21 mai, on apprit que les troupes étaient entrées dans Paris sans coup férir, sur l'invitation de M. Ducatel, qui avait fait signe aux soldats de tranchée que le rempart était vide.
On sait la guerre de rues qui suivit et dura toute une semaine, guerre terrible, formidable, sans précédents dans l'histoire, où les insurgés firent preuve d'un acharnement dont la dixième partie eût pu avoir un résultat décisif, s'il eût été dirigé contre l'Allemand. Quand les premières barricades furent enlevées, les troupes se trouvèrent en face d'un ennemi imprévu, l'incendie, qui allait détruire les plus beaux monuments de la capitale et graver dans la mémoire des générations,en lettres de feu et de sang, l'exécrable forfait de la Commune.
CHAPITRE IV
La Fusion. — Premier manifeste du comte de Chambord. — La proposition Rivet.
A mesure qu'on approchait du but et que la victoire de l'armée parlementaire n'était plus pour tout le monde qu'une question de jours, il s'était fait dans l'esprit de la majorité, si patriote au début de l'insurrection, comme une sorte de revirement.
Pendant que le Gouvernement combattait à outrance l'insurrection parisienne ; que de leur côté les républicains, prévoyant le coup terrible que les folies delà Commune pouvaient porter à leur cause, essayaient par toutes les voies de conciliation de mettre un terme à la guerre civile, les royalistes se retrempaient dans leurs rancunes et leurs espérances. Feignant de confondre les scélérats qui allaienl incendier Paris avec les adversaires politiques de
la royauté, c'est contre la République et M. Thiers qu'ils unissaient leurs efforts.
Au moment où l'insurrection allait être vaincue, ils se croyaient déjà si sûrs du succès, qu'ils ne prenaient plus la peine de dissimuler leurs espérances. Non-seulement dans les lieux publics, dans les cercles et les salons politiques, mais encore dans le sein de l'Assemblée nationale, les royalistes annonçaient la restauration prochaine. Plus impatients qu'habiles politiques , ils se démasquaient avant l'heure et s'attiraient un jour cette cruelle apostrophe de M. Thiers : « Attendez huit jours encore, la tâche sera à la hauteur de votre courage et de votre intelligence. »
Le principal instrument de la réussite, la machine de guerre qui devait amener la fin du provisoire et l'avènement de la droite et du centre droit, s'appelait la Fusion, c'est-à-dire la réconciliation de la branche aînée et de la branche cadette de la maison de Bourbon. Or la Fusion, au dire des intéressés, était chose faite ; et l'on se montrait une lettre de M. le duc d'Aumale au comte d'Hausson ville qui ne laissait subsister aucun doute à cet égard. Le malentendu de 1830 était expliqué et oublié; Forsdorf avait tendu la main à TNvickenham. Les artisans de ce rapprochement revenaient de Genève, où résidait momentanément M. le comte de Chambord, porteurs de la bonne nouvelle. De leur côté, les amis des princes déclaraient que ceux-ci ne voulaient rentrer en France qu'à la suite de Vaine de leur race.
Mais laquelle des deux branches venait à l'autre ? Le parti légitimiste , puissant à la Chambre, avaitil la môme force et les mêmes racines dans le pays ; l'orléanisme, composé presque exclusivement de la bourgeoisie libérale et parlementaire^ allait-il suivre le duc d'Aumale aux pieds de Henri V, et répudier toutes les conquêtes de la Révolution? Cette prétendue fusion n'allait-elle pas disloquer le parti et faire refluer ses membres les plus importants vers la gauche ? Telles étaient les questions que les esprits impartiaux devaient se poser. On ne tarda pas à découvrir que la prétendue fusion n'était qu'une tromperie imaginée pour assurer aux princes d'Orléans leur admission à l'Assemblée avec une suffisante majorité.
On se souvient qu'au 8 février, M. le duc d'Aumale avait été nommé représentant dans l'Oise et M. le prince de Joinville à la fois dans la Haute- Marne et dans la Manche ; que la validation de ces élections avait été ajournée à Bordeaux principalement parce qu'elles soulevaient une question préjudicielle, celle de l'abrogation des lois d'exil qui frappaient la maison d'Orléans depuis 1848. Les princes et leurs amis réclamaient depuis longtemps la fin ck cette situation anormale. Il était clair que les électeurs des départements que j'ai cités s'étaient moins
préoccupés de pourvoir les deux princes d'un siège à l'Assemblée nationale, que de faciliter leur retour en France, en leur confiant un mandat : telle est du moins l'explication donnée depuis par la plupart de ceux qui contribuèrent à leur élection. Pendant que le parti orléaniste se préoccupait de cette affaire, un député de la gauche, M. Jean Brunet, déposait sur le bureau de l'Assemblée une proposition tendant à l'abrogation de toutes les lois de bannissement sans distinctions de personnes, de familles ou de dynasties.
La droite fut tellement abasourdie de cette initiative d'un membre de la gauche, qu'elle ne sut ni voter pour ni voter contre l'urgence; mais reprenant aussitôt la proposition pour son compte, et la restreignant dans ses termes, elle demanda que les lois du 10 avril 1872 et du 26 mai 1848, concernant les princes de la maison de Bourbon, fussent et demeurassent abrogés. C'était déclarer officiellement la fusion. Pourtant dès le lendemain, M. le comte de Chambord faisait savoir qu'il ne renonçait pas à son droit de faire le bonheur de la France, et les princes d'Orléans permettaient à leurs adeptes de prêcher les bienfaits de la monarchie constitutionnelle. De son côté le bonapartisme, par la plume du prince Napoléon, rentrait dans la lice. Attiré par l'exemple des autres prétendants, le prince déclarait que la vraie légitimité reposait sur l'appel au peuple que les Napoléon réclamaient et que la France pouvait exiger.
Cette marée montante de monarchisme et d'impérialisme menaçait de submerger à la fois la Républi-
que, M. Tbiers et la France. Paris fumait encore de la guerre civile, et déjà la guerre civile semblait sur le point de renaître. L'Assemblée flottait incertaine, irrésolue, paralysée. Pour mettre un frein aux emportements de la droite et du centre droit, deux voies étaient ouvertes : ou bien voter une prolongation des pouvoirs de M. Thiers pour un temps assez long, ou bien retarder le retour des princes et l'effet du vote qu'on allait émettre à leur sujet jusqu'à ce que le pays se fût donné une constitution définitive. Ni l'un ni l'autre de ces tempéraments ne préval les royalistes ayant résolu de pousser à fond et d'enlever tout de suite l'abrogation des lois d'exil.
M. Thiers, comprenant mieux que personne les périls d'une situation aussi tendue et persuadé que sa démission dans ces circonstances serait le pire des désastres, finit par accepter le retour des princes et la validation de leurs élections. Toutefois il fut expressément stipulé que, dans l'intérêt de la paix publique, les princes ne prendraient pas possession de leur siège, donneraient leur démission et ne se présenteraient clans aucun collège, ni eux ni les leurs, tant que durerait la législature. On verra plus tard comment fut tenu par eux cet engagement solennel.
Le 8 juin, jour fixé pour la discussion, le chef du Pouvoir exécutif monte à la tribune et dans un discours d'une importance capitale fait connaître à l'Assemblée son avis sincère sur la situation et sur les périls que va faire courir à la France la détermination qu'elle paraît vouloir prendre. « Il n'a rien à dissimuler à l'Assemblée ; s'il n'avait à consulter que ses
sympathies, ses souvenirs et même ses affections, il serait pour l'abrogation des lois d'exil. Mais dans la situation où se trouve le pays, en face des dangers qui le menacent, il faut prendre garde de rompre la trêve des partis, il faut éviter de donner aux passions, réduites à l'impuissance, une cause réelle ou apparente d'émotion. Pour que le travail reprenne, que faut-il ? Que l'on ait confiance en la sagesse et en l'union de l'Assemblée. Sans doute l'Assemblée, en rappelant les princes, obéit à un sentiment de générosité et de justice. Mais elle commet un acte impolitique. Tous les gouvernements ont édicté les lois de proscription, ou plutôt des lois de précaution contre les gouvernements précédents. La République seule en 1848 a agi autrement au profit des Bonaparte, et l'orateur a dit à l'Assemblée d'alors : « Vous commettez une grande faute, les Bonaparte a seront vos maîtres ! » Il ne s'est pas trompé. A présent, il est convaincu que le plus sûr moyen d'amener la guerre civile, c'est de précipiter les solutions. Bien plus, un simple changement dans l'administra tion temporaire du pays serait un malheur irréparable, et c'est pour l'éviter à la France que l'orateur accepte malgré lui la mesure que la Chambre va sanctionner. D'ailleurs, dans cette situation pleine de perplexité, le patriotisme des princes est venu à son secours ; ils ont affirmé qu'ils ne seraient pas un obstacle, qu'ils ne paraîtraient point à l'Assemblée, et c'est sur cette déclaration que le chef du Pouvoir exécutif a consenti à garder le Pouvoir. »
A la suite de ce discours, 472 voix contre 97 se
prononcèrent pour l'abrogation des lois d'exil et Zl/lS contre 113 pour la validation des élections du duc d'Àumale et du prince de Joinville.
La victoire de la droite sur la question des lois d'exil n'était qu'un triomphe apparent. Les royalistes avaient forcé le chef du Pouvoir exécutif à ne point combattre la proposition, mais ils lui avaient fourni en même temps l'occasion de prononcer un discours qui, par le retentissement qu'il eut en France et les applaudissements qu'il obtint, portait a la cause monarchique un coup plus fâcheux que la rentrée des princes de Bourbon ne devait lui être utile. D'abord la majorité ne pouvait se prévaloir du chiffre des votes, parce que les déclarations de M. Thiers et ses conclusions avaient acquis à la proposition la plupart des amis politiques du Président, et qu'une partie de la gauche républicaine avait voté comme la droite en haine des lois d'exception et pour les motifs développés dans la proposition Brunet. Les 472 voix favorables à la rentrée des Bourbons ne donnait donc aucune idée de la force numérique du parti monarchique à la Chambre.
D'autre part, cette discussion avait provoqué dans la presse et dans le pays tout entier une sorte d'examen de conscience. On s'était demandé si réellement la foi monarchique était encore vivante en
France, si le divorce n'était pas consommé par un siècle de révolutions, si tout ce qu'on pourrait tenter pour relever le trône ne serait pas artificiel, stérile et sans durée, si en un mot une restauration ne serait pas plutôt de l'archéologie que de la politique.
On put reconnaître à des signes certains que le pays tenait pour M. Thiers, et que les manœuvres monarchiques avaient enfin ouvert les yeux des plus aveugles sur la situation. Les conseils municipaux, nouvellement élus, saisirent cette occasion d'exprimer par des députations et des adresses que la majorité de la nation approuvait la politique et reconnaissait la valeur des services que M. Thiers rendait à la France. Une autre circonstance allait permettre de connaître l'état de l'opinion dans toute sa vérité. Depuis le 8 février, il n'y avait pas eu d'élections, et par suite des démissions, des options et des décès, cent quinze sièges se trouvaient vacants à l'Assemblée. On allait procéder à des élections partielles, qui auraient tous les caractères d'élections générales ; quarante départements disséminés dans toutes les zones géographiques de la France devaient y prendre part, et le département de la Seine à lui seul avait vingt et un représentants à élire. La date de ces élections fut fixée au 2 juillet.
Avant d'entrer dans les développements que comporte l'histoire de ces élections, il convient, en suivant Tordre des faits, de dire un mot de la situation financière de la France et de l'emprunt de deux milliards émis quelques jours avant l'ouverture du scrutin. On
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peut, en matières de finances, appartenir à une école qui n'est pas celle de M. Thiers, beaucoup d'hommes politiques font même profession d'être sur ce point ses adversaires obstinés ; mais tous reconnaissent que nul ne possède au même degré que lui la lucidité et l'art de rendre compréhensibles aux moins expérimentés les problèmes financiers les plus complexes. Son discours du 20 juin en fut une preuve éclatante. Depuis vingt ans,, la France avait perdu l'habitude d'entendre parler de ses finances. Durant les dernières années de l'Empire, elle avait écouté d'une oreille inattentive la discussion des budgets, car cette discussion ne soulevait jamais qu'un coin du voile, et la situation générale du Trésor, par suite de cette publicité tronquée, demeurait impénétrable. En 1871, après les dépenses formidables occasionnées par la guerre et par la désorganisation de tous les services publics, et surtout en face de l'indemnité de cinq milliards à verser dans les caisses prussiennes et de l'éventualité d'impôts nouveaux, il devenait indispensable d'initier non-seulementl' Assemblée, mais aussi tousles citoyens à la réalité de notre situation. Mais qui l'oserait? On semblait retarder d'un commun accord le moment d'envisager la vérité. On faisait profession de croire que la France ne pourrait jamais payer sa rançon, et faire face en même temps aux dépenses directes de la guerre et aux exigences de son budget. Grâce à M. Thiers, la lumière parut où régnaient l'obscurité et le chaos. La lecture de sondiscours fut un soulagement énorme pourle pays, tant ses affirmations furent net tes et rassurantes. Ce qu'on considérait naguère comme
impossible fut jugé à peine laborieux, et l'avenir put être considéré non-seulement sans effroi, mais encore avec confiance. Ce fut pour le chef du Pouvoir exécutif un grand succès politique qui eut a l'étranger le même retentissement qu'en France.
Les budgets de paix de l'Empire étaient arrivés à 2 milliards 110 ou 120 millions. Tel que M. Thiers le présentait , le budget de 1871 ne devait pas dépasser 2 milliards Zi50 millions , y compris 200 millions consacrés à l'amortissement annuel de la dette.
Il n'est pas opportun d'entrer ici dans plus de détails, il suffit de constater que sans le discours du 20 juin, sans la profusion de lumières qu'il jeta sur la question, il eût été presque impossible d'émettre l'emprunt, qui fut souscrit huit jours après.
Cet emprunt, sansprécédentcomme chiffre, demandait à être réalisé avec une extrême rapidité, puisqu'il fallait compléter avant le mois de j uillet le premier versement de 500 millions àla Prusse ; il fallait encore débarraser l'opération de toute ambiguïté sur les avantages de la souscription, et en même temps démontrer d'une façon palpable que la France pourrait sans trop d'efforts faire face à ses engagements. Il fut émis à 82,50, offrant exactement un intérêt de 6 0/0, c'est-à-dire un appât considérable pour les gros capi-
talistes aussi bien que pour les petits rentiers. La souscription, ouverte le 27 juin, dut être closeau bout de quelques heures. Au lieu de 2 milliards, le crédit de la France obtenait d milliards et demi. Cela fut considéré comme un prodige. Ce n'était rien cependant en comparaison du phénomène financier qui devait se produire un an plus tard .
Le succès de l'emprunt ne pouvait manquer d'influer heureusement sur les élections du 2 juillet. Celles-ci tiraient des circonstances une valeur politique exceptionnelle. Toutes partielles qu'elles étaient, elles avaient la portée d'un véritable appel à la nation. Il était évident pour ceux qui savent réfléchir et prévoir, qu'elles pouvaient donner à l'Assemblée nationale ce qui lui manquait le plus : une majorité. L'absence de majorité avait paralysé tous les efforts de cette assemblée. Son patriotisme, son intelligence, ses bonnes intentions, ses lumières mêmes ne luicomptaient pour rien. Elle était impopulaire pour cette cause, et pour cette cause on allait jusqu'à lui reprocher les désastres qu'elle était venue réparer. L'absence de majorité était tout le secret de sa faiblesse ; elle n'avait jamais pu en former qu'une d'occasion à propos de tel ou tel intérêt, comme cela s'était vu récemment pour l'abrogation des lois d'exil. Vainement on eût cherché dans son sein un groupe prépondérant animé d'un esprit unique et d'une volonté constante. Quoi que prétendissent les membres de la droite, elle n'était pas plus monarchique que républicaine. Travaillés par de profondes divisions, les royalistes n'étaient pas encore parvenus à définir leurs
aspirations ni leur programme. Subdivisés en trois ou quatre groupes, ils étaient également incapables de renverser le Gouvernement et de le diriger. Celui-ci se trouvait dans cette situation étrange, d'être tenu de se conformer à la politique d'une assemblée qui n'avait pas de politique, à la volonté d'un parlement qui n'avait pas de volonté. Le péril de cet état de choses était continuel, et le Pouvoir à chaque instant se trouvait à la merci de votes inconscients et pour ainsi dire involontaires.
En tout cela, la Chambre était l'image fidèle du pays, l'expression sincère de son trouble et de ses perplexités, le reflet exact de l'anarchie morale qui régnait au moment où elle fut élue. Comme je l'ai dit déjà, ce fut une intuition de génie de la part de M. Thiers, d'avoir découvert dès le premier jour l'existence de cette anarchie, et d'avoir su limiter le terrain sur lequel l'accord pouvait se faire entre tant de volontés contradictoires. Mais le pacte de Bordeaux, bâti sur cette base absolument négative, ne pouvait suffire indéfiniment. On a beau réserver, ajourner, sous-entendre, convenir qu'on ne touchera qu'aux questions qui ne divisent pas, on ne peut empêcher un tel programme de s'épuiser : il arrive un moment où l'on a besoin de solutions positives, où l'on se heurte malgré soi et à chaque instant aux questions constitutionnelles. L'Assemblée nationale, qu'on en convienne ou non, allait toucher à ce moment-là.
Cette situation dictait aux partis l'attitude à prendre devant le scrutin.
Tous les ennemis de la République, légitimistes,
orléanistes, bonapartistes et cléricaux, eurent recours à la coalition et cherchèrent, pour la circonstance, une appellation commune qui pûtles unir ; ils s'intitulèrent le grand parti de l'ordre, essayant de faire croire qu'en dehors d'eux, il n'y avait plus en France que des émeutiers et des incendiaires. Ils agitèrent à leur tour le spectre rouge, oubliant que la République, qui avait vaincu la Commune, avait par ce fait donné le gage de son esprit conservateur et de son antipathie pour les doctrines de l'insurrection.
On vit, à Paris, l'accouplement des opinions les plus contradictoires, l'alliance des journaux les plus opposés de doctrine, s'évertuantà composer une liste unique de candidats qualifiés conservateurs. Ce fut un spectacle étonnant : dix-huit journaux, sans autre lien politique qu'une communauté de haine, prétendirent, sous le nom d'Union parisienne de la presse, diriger les élections. Ils commencèrent par poser la question sur un terrain qu'ils savaient être faux : sur le terrain de l'ordre ou du désordre, comme si cette question n'avait pas été tranchée définitivement par l'armée , le 23 mai et les jours suivants.
Les républicains, encore qu'ils différassent entre eux, n'eurent pas besoin de chercher un drapeau de circonstance. Depuis Bordeaux, ils avaient montré
trop de sens politique pour en manquer en cette occasion décisive. Ils n'eurent qu'un programme, ne publièrent qu'un manifeste ; mais à l' encontre de celui des monarchistes, ce programme fut l'expression vraie, sincère, exacte des aspirations du parti. Ils demandèrent aux électeurs d'envoyer à l'Assemblée des hommes qui appuyassent la politique de M. Thiers, qui travaillassent avec lui à maintenir la paix intérieure, à relever le travail, la sécurité, le crédit, l'agriculture et l'industrie, en un mot, qui préparassent, d'accord avec le chef du Pouvoir exécutif, et, après un essai loyal suffisamment prolongé, l'avènement définitif du gouvernement du pays par le pays, avec la forme républicaine.
Les départements donnèrent un grand exemple d'intelligence politique en faisant triompher partout le programme républicain. Ce résultat significatif, je ne dirai pas inattendu, car déjà les élections municipales en avaient donné l'avant-goût, fit éclater le dissentiment d'opinions qui, depuis le 8 février, s'était accentué entre la majorité de l'Assemblée et la majorité du corps électoral. Tous les monarchistes étaient en déroute indistinctement : les légitimistes, dans les départements qui avaient passé jusque-là pour être le plus attachés à l'ancien régime ; les bonapartistes, dans la personne du plus considérable de leurs candidats ; les orléanistes, un peu partout.
A Paris, le résultat du scrutin était moins franc, moins unanime. La multiplicité des candidats, le masque que quelques-uns s'étaient mis sur le visage, les tiraillements des comités, avaient obscurci la vue
d'un certain nombre d'électeurs. Chacun avait modifié sa liste à sa convenance , raturé des noms pour en ajouter de plus sympathiques. Grâce à ces remaniements, la réaction eut sa part d'élus, mais la République eut également la sienne, si bien que l'ensemble de l'élection eut ce résultat satisfaisant de rassurer la province, qui se trouva — phénomène nouveau — s'être engagée plus résolument que Paris même dans la voie républicaine ; mais ce qui se dégageait avant tout des élections provinciales et parisiennes, c'était un immense besoin de repos moral, de sécurité et d'activité commerciale, une aspiration unanime du pays vers le développement régulier des institutions démocratiques,, sans tempêtes, sans tentatives révolutionnaires, qui, semblables aux éruptions volcaniques, ne laissent sur le sol qu'une lave inféconde.
Le gouvernement de M. Thiers qui, depuis le 17 mars, avait tant fait déjà dans cette voie, se trouvait donc réconforté par les élections et pour ainsi dire sacré par le suffrage universel. Il devenait évident, pour les gens de bonne foi, que le pays désirait quelque chose de moins précaire et de plus durable que l'état de choses existant, et que s'il fallait ajourner encore les questions constitutionnelles et réserver l'avenir, il était au moins nécessaire de faire un pas pour assurer le lendemain.
Un événement inattendu vint compléter ce que les élections du 2 juillet avaient si heureusement préparé. — Je veux parler du manifeste de M. le comte de Chambord.
De tous les partis monarchiques, le plus agissant depuis Bordeaux avait été, sans contredit, le parti légitimiste.
S'appuyant sur les plus grands noms de la vieille France, dont quelques-uns avaient conquis durant la guerre une illustration nouvelle et légitime ; allié d'ancienne date au clergé catholique par l'identité des doctrines et la communauté des espérances, il put, à plusieurs reprises, à la faveur du désarroi dont la France était le jouet, se croire au terme de ses efforts. Depuis six mois, il avait mis tout en œuvre pour un prompt dénouement ; un vaste pétitionnèrent s'était organisé, demandant à la fois le retour du roi légitime et l'intervention directe en faveur du pape. Le bas clergé, merveilleusement discipliné, s'était mis en campagne à la suite de ses évêques ; la propagande légitimiste et papaline grandissait avec la rapidité d'un torrent, menaçant de tout envahir. Les bruits de réconciliation entre les deux branches de la maison de France, habilement exploités, et présentés à la nation comme un gage de l'alliance du droit divin et du droit populaire, entraînaient vers le comte de Chambord ceux-là même qui avaient le plus gagné matériellement et moralement à la Révolution française.
Heureusement toutes ces intrigues, tous ces
efforts laborieux devaient être inutiles ; ce fut M. le comte de Chambord qui donna le coup mortel à son parti.
Soit qu'il eût discerné en rentrant en France ce qu'il y avait d'artificiel et de fortuit dans la renaissance du légitimisme, soit qu'il considérât que la moindre concession de sa part équivaudrait à une abdication de principe, il résolut de couper court à toute équivoque, et de se refuser à tout compromis.
Ressusciter le drapeau blanc, M. le comte de Chambord ne l'ignorait pas, c'était annuler quatrevingts ans de la vie du peuple français, c'était remonter plus haut que la prise de la Bastille ! En taisant cette proposition à la France, il a montré qu'il est un philosophe ou un aveugle, et dans tous les cas un homme de bien, incapable de descendre à des manœuvres politiques, et d'être personnellement un sujet de trouble pour sa patrie. Le manifeste du drapeau blanc jeta l'effarement dans les rangs du royalisme.
L'affirmation du dogme monarchique ne compensait pas la perte des espérances que les amis du prétendant caressaient depuis longtemps ; d'un autre côté, les princes de la branche cadette ne gagnaient rien à la publication d'un manifeste qui était le contraire d'une abdication. La République seule gagnait quelque chose à l'exposé solennel de la théorie du droit divin, et l'on put dire, non sans quelques raisons, que M. le comte de Chambord venait de la fonder.
Le mois de juillet s'écoula sans d'autres incidents
que ceux qui naissent forcément dans une assemblée de l'antagonisme des partis ; la discussion de la loi sur les conseils généraux et la préparation des lois de finance occupèrent assez paisiblement les séances ; au dehors, les élections municipales de Paris, qui eurent lieu le 23 et le 30 juillet, ne réussirent pas davantage à passionner. L'attention publique était ailleurs. On sentait arriver l'époque des vacances parlementaires, on redoutait la prorogation ; le provisoire pesait : les affaires, un moment ranimées à la suite de l'emprunt, étaient retombées en léthargie ; la bourse, qui est comme le pouls de la santé politique, avait baissé. Il fallait un remède énergique pour arracher le pays à cette langueur. Ce remède était trouvé, dénoncé tous les jours et depuis longtemps déjà par les hommes de bon sens et par la presse. Il n'y avait pas à se méprendre sur le sentiment de l'opinion : la France voulait l'extension des pouvoirs de M. Thiers, et surtout une garantie de durée pour ces pouvoirs.
Les fractions républicaine et libérale de l'Assemblée sentirent qu'en en prenant l'initiative elles feraient œuvre de sagesse et de bonne politique ; elles se réunirent, discutèrent longuement, et la proposition Rivet naquit de ces délibérations.
Le 12 août, M. Rivet, au nom de ses collègues de la gauche et du centre gauche, déposa sur le bureau
de l'Assemblée une proposition concluant à la prorogation pour trois ans des pouvoirs de M. Thiers, qui devra les exercer désormais sous le titre de : Président de la République. Ces pouvoirs comprendront : la promulgation des lois et la surveillance de leur exécution ; les rapports avec les puissances étrangères, dont les envoyés seront accrédités auprès de M. Thiers; la présidence du Conseil des ministres, dont il nommera et révoquera les membres, avec la désignation d'un vice-président chargé de le suppléer en cas de besoin dans toutes ses fonctions; tous les actes du Pouvoir exécutif devront être contresignés par un ministre ; les ministres enfin seront responsables devant l'Assemblée.
Ce texte était significatif ; M. Rivet, sans en développer l'esprit, se contenta de demander l'urgence. La droite, depuis un mois, cherchait le moyen de parer ce coup. Au moment où Ton allait voter sur l'urgence, un de ses membres, M. Adnet, monte à la tribune et dépose à son tour une proposition ainsi conçue : « L'Assemblée, confiante dans le patriotisme et la sagesse de M. Thiers, lui confirme et lui continue les pouvoirs qu'elle lui a conférés à Bordeaux. » M. Adnet demande également l'urgence.
C'était, à proprement parler, un ordre du jour que la droite opposait à la proposition Rivet, et qui, s'il eût été voté, laissait les choses en l'état et ajournait indéfiniment la solution. La tactique de la droite n'échappe à personne. M. Thiers monte à la tribune, et déclare « que, profondément touché des témoignages flatteurs dont il est l'objet, il supplie la
Chambre de voter l'urgence pour les deux propositions, ajoutant qu'un débat pareil une fois engagé, il est impossible de l'ajourner sans affaiblir le Pouvoir. »
La droite, déconcertée par ce langage conciliant mais résolu, voyant ses batteries démasquées, sa mine découverte, perd absolument la tête, et ne trouve d'autres moyens que de demander une suspension d'un quart d'heure pour reprendre ses esprits. Le tumulte de cette suspension fut incroyable. A la reprise de la séance, M. de Belcastel apporte à la tribune, sous forme de proposition, la machine de guerre qui vient d'être forgée dans les couloirs :
« Article 1". L'Assemblée n'entend pas préjuger, avant le vote d'une constitution, la forme définitive du Gouvernement.
« Art. 2. Elle ne se dissoudra pas avant d'avoir proclamé cette forme définitive . »
C'était, on le voit, le serment du Jeu de paume des royalistes.
Malheureusement pour eux, l'Assemblée repoussa l'urgence réclamée bruyamment par la droite, et ce refus de voter l'urgence équivalait à un enterrement.
Le 28 août, M. Vitet, au nom de la commission, donna lecture à l'Assemblée de son rapport sur la proposition Rivet. L'intervalle de temps qui avait séparé le dépôt de la proposition de la lecture de ce rapport avait été plein d'orages. La droite, exaspérée de l'échec de la proposition Belcastel, ne prenait plus la peine de dissimuler son ressentiment : de
son côté, lu commission imaginait chaque jour quelque restriction nouvelle, en vue de défigurer la proposition, et aussi en y introduisant expressément la mention du Pouvoir constituant de l'Assemblée, dans l'espoir de déterminer la gauche à l'abandonner.
Lorsque M. Thiers eut connaissance de la rédaction adoptée par la commission, des considérants qui la précédaient, et aussi du développement que le rapporteur y avait ajouté, il réunit le conseil des ministres, et manifesta la résolution de se retirer. Mais les conséquences d'une retraite de M. Thiers dans les circonstances où se trouvait le pays eussent été trop graves pour qu'il y persistât. Il fut convenu que le Président du Conseil accepterait la rédaction de la commission, pourvu que la Chambre votât une déclaration de confiance, que le ministre de la justice lirait à la tribune au nom du Conseil.
En effet, après la lecture du rapport, qu'il faudrait qualifier de malveillant si cette expression pouvait être exacte de M. Vitet à M. Thiers, le garde des sceaux proposa d'ajouter aux considérants de la commission : « L'Assemblée nationale, prenant d'ailleurs en considération les services éminents rendus au pays par M. Thiers depuis six mois, et les garanties que présente la durée d'un pouvoir qu'il tient de l'Assemblée, décrète, etc.» Sur la demande de M. Dufaure, le paragraphe fut renvoyé à la commission, et la discussion ajournée.
La discussion générale (30 juin) s'ouvrit sur un certain nombre d'amendements et de contre-projets,
parmi lesquels il faut citer celui de M. de Choiseul, qui semblait, avant la séance, avoir réuni assez d'adhérents pour obtenir la majorité, et auquel le Gouvernement se fût rallié, s'il n'eût pris l'engagement de se contenter du projet de la commission complété par l'amendement Dufaure. Le contre-projet Choiseul différait surtout de celui de la commission, parce qu'il supprimait les considérants et évitait de parler du pouvoir constituant de l'Assemblée, enfin parce qu'il reconnaissait expressément à M. Thiers le droit d'assister et de se mêler à toutes les discussions de la Chambre. Après une séance orageuse, marquée par un remarquable discours de M. Gambetta contre le pouvoir constituant de l'Assemblée, et à la suite d'un chaleureux appel à la conciliation prononcé par M. Picard, la proposition fut enfin votée telle que la commission l'avait proposée, avec l'amendement relatif à la déclaration de confiance exigé par le cabinet. Sur ce paragraphe il ne se trouva dans toute la Chambre que 3/j. opposants.
Telle est, en peu de mots, l'histoire des vicissitudes subies parla proposition Eivet, qui, tout amoindrie dans sa portée et défigurée qu'elle était par la commission, retrempa l'autorité de M. Thiers et fit entrer le provisoire dans une ère nouvelle.
Le titre de Président de la République consacrait à lui seul la défaite de la droite et l'acheminement marqué des esprits vers un état définitif.
M. Thiers n'abusa pas de cette victoire. Dans son message de clôture, œuvre de concorde et de conci-
liation, il se contenta, en récapitulant ses travaux, de rendre hommage aux efforts de toutes les fractions de l'Assemblée, de montrer le port à l'horizon et de promettre la gloire à tous ceux qui auraient aidé le pays à se sauver du plus terrible des
naufrages.
CHAPITRE V
Vacances de 1871 . — Conseils généraux. — Entrée à l'Assemblée des princes d'Orléans. — Élections de Paris. — Incident du 19 janvier.
Le Président de la République avait averti l'Assemblée que les vacances parlementaires, dans l'état où se trouvait la France, ne seraient pas un temps de loisirs ; que le Gouvernement en avait besoin pour pousser activement la réorganisation des services publics et celle de l'armée, et surtout pour préparer la matière des discussions de la session prochaine. Il avait ajouté que les représentants, après huit mois de séparation, devaient éprouver le besoin de se rapprocher de leurs électeurs, de les consulter et de s'assurer par eux-mêmes de l'état de l'opinion. L'occasion solennelle leur en était d'ailleurs offerte, lé- Gouvernement ayant fixé au 8 octobre les élections pour les Conseils généraux.
La loi votée le 10 août, après une discussion trèsapprofondie et très-passionnée, à laquelle tous les groupes parlementaires avaient pris part, allait pour
la première fois recevoir son application. Celle de 18G6, qui avait déjà notablement élargi le cercle des attributions des Conseils généraux, était dépassée de beaucoup par la loi nouvelle. Par elle, les assemblées départementales devenaient de vraies assemblées délibérantes jouissant de presque toutes les prérogatives des assemblées politiques. 11 ne leur manquait pour ressembler tout à fait aux anciens états provinciaux que d'avoir un champ plus vaste de juridiction. L'exiguïté territoriale des départements sera toujours un palliatif contre les dangers que pourrait faire courir à l'unité française la décentralisation excessive. Il n'y arien à redouter d'une assemblée, quelque étendus que soient ses pouvoirs, si elle n'a d'action que sur une zone géographique infiniment restreinte. La division par départements, excessive à certains égards, a l'avantage de permettre sans dangers réels tous les essais de décentralisation administrative elle doit pour ce motif être conservée .
La grande innovation de la nouvelle loi départementale, celle qui en résume complètement l'esprit, c'est la création d'une commission permanente, chargée, dans l'intervalle des sessions, de veiller à l'exécution des volontés du Conseil. Cette commission , véritable délégation de l'assemblée départementale, a le droit de donner des avis au préfet et d'appeler son attention sur toutes les questions qu'elle juge devoir intéresser le département. Sortie du Conseil de surveillance imposé au représentant du pouvoir central, elle indique par sa seule existence
que l'autorité réelle est passée dans le département des mains du préfet dans celles du Conseil général, ce qui est le renversement de notre ancien régime administratif.
On comprend facilement l'intérêt qu'allaient avoir les partis à entrer en majorité dans des assemblées qui promettaient d'être si puissantes-, les sièges en avaient été jusque-là occupés presque exclusivement par de grands propriétaires, de grands industriels, qui avaient dû leur élection persistante moins à leurs opinions politiques qu'à leur fortune ou à leur position spéciale dans leur canton. Les républicains n'avaient encore pénétré dans les assemblées départementales qu'exceptionnellement et comme par hasard. C'était même l'extrême minorité des républicains aux Conseils généraux qui avait déterminé la droite légitimiste à prendre l'initiative de la loi du 10 août. Cette loi, sous prétexte de décentralisation, n'avait, dans la pensée des royalistes, d'autre objet que de constituer dans chaque département une assemblée de hauts barons, qui ne tarderaient pas à devenir les suzerains du pays, et, soit par voie de pétitionnement, soit par émission de vœux, soit autrement, finiraient par dominer le Gouvernement et pourraient, à un moment donné, imposer la monarchie à la France.
Le résultat des élections municipales et des élections complémentaires du 2 juillet avait ébranlé ces calculs, et l'énorme majorité républicaine qui en était sortie laissait peu de doute sur l'issue des élections du 8 octobre. Aussi le mot d'ordre fut-il donné par
les monarchistes; d'un bout à l'autre de la France ils répandirent que les élections aux Conseils généraux n'étaient pas des élections politiques ; que ces assemblées n'ayant point d'attributions politiques, il fallait porter ses votes de préférence sur les candidats qui, par leur position sociale, offraient de sérieuses garanties. Des garanties de quoi? Ils ne le disaient pas, mais ils donnaient à entendre que les grands propriétaires, les hommes à qui la fortune crée des loisirs, étaient plus aptes que tous autres h mener les affaires d'un département. Battus précédemment sur le terrain de la politique, leur dernier espoir était de faire accepter leur théorie sur la nature non politique des fonctions de conseiller général.
Heureusement, l'évidence était contre eux. La politique était partout, à tous les degrés de l'échelle. La République n'étant ni proclamée ni définitive, les royalistes et même les bonapartistes avaient jusqu'à un certain point le droit de travailler à la restauration de leur idéal. Pouvait-on espérer que les républicains, en face de cette situation, oublieraient de demander d'abord aux candidats : « Voulez-vous, oui ou non, le maintien de la République? Si vous répondez oui, nous examinerons si vous réunissez , outre votre déclaration républicaine, les conditions requises pour faire un bon conseiller général; mais avant tout examen, nous voulons savoir quelle est la couleur de votre drapeau? >'
Comment pouvait-il eu être autrement ? Chaque
jour la France était impatientée encore plus qu'inquiétée par la sourde rumeur d'une conspiration. A chaque instant, elle avait quelque échauffourée en perspective : les orléanistes se remuaient d'un côté, les bonapartistes s'agitaient de l'autre ; les uns allaient chercher leur mot d'ordre à Chantilly, les autres à Torquay. Et l'on prétendait que, malgré ces intrigues, il était superflu de regarder la cocarde des hommes qu'on allait envoyer aux Conseils généraux, sous prétexte que le mandat de conseiller général n'est pas un mandat politique ! Le piège était trop grossier pour que quelqu'un s'y laissât prendre.
Les élections du 8 octobre donnèrent un résultat conforme aux deux précédentes. Sur trois mille élections cantonales, environ deux mille trois cents candidats républicains ou libéraux furent élus. Les divers partis monarchiques se partagèrent le reste. Les villes affirmèrent une fois de plus leur républicanisme ; les campagnes montrèrent, en cette circonstance, une intelligence très-nette de la situation et résistèrent en maints endroits à la propagande réactionnaire. Ce n'est pas à dire que les royalistes et les bonapartistes échouèrent partout. Quelques personnalités saillantes furent élues, mais moins à cause de leur couleur politique que de leur situation personnelle. Pour me faire comprendre , je n'ai qu'à
citer l'exemple de M. Schneider, qui fut élu au Creusot, centre de républicanisme radical. D'ailleurs ces résultats isolés au nord, au midi, à l'est ou à l'ouest ne furent que des accidents. C'est seulement en se sentant le coude que les élus d'un parti prennent une valeur et deviennent une force. Un bonapartiste nommé dans le Poitou, et un bonapartiste nommé dans le Dauphiné, ne font pas exactement contre-poids à deux républicains siégeant côte à côte soit à Lyon, soit à Marseille, soit à Bordeaux. Or, les quelques élus du bonapartisme le furent justement aux quatre points cardinaux de la France, excepté en Corse, où ils disputèrent la majorité aux républicains.
Le côté fâcheux de l'élection du 8 octobre fut le nombre considérable des abstentions. Un tiers environ des électeurs inscrits ne votèrent pas, ce qui nécessita presque partout un scrutin de ballottage. Ces abstentions étaient un signe alarmant de lassitude et d'indifférence !
La session des Conseils généraux, ouverte le 23 octobre, dura presque jusqu'à la lin de novembre, signalée dans tous les départements par des travaux dont les anciennes assemblées départementales n'avaient jamais donné l'idée. Tout étant à réorganiser, à réédifier, les Conseils généraux n'eurent qu'à s'engager, sur de moindres objets, dans la voie réparatrice où était entré le Gouvernement.
Cependant l'heure du retour à Versailles allait sonner pour l'Assemblée nationale. La commission de permanence ou de surveillance avait accompli sa
tâche sans fracas et presque sans utilité. Elle n'avait pu que constater l'activité étonnante du Président de la République, la loyauté de sa politique et l'accroissement prodigieux de sa popularité. Au lieu de s'en réjouir par patriotisme, les partis dynastiques en avaient pris ombrage, et organisaient à ciel ouvert une campagne contre le Gouvernement ou plutôt contre M. Thiers. Les hostilités commencèrent avec la session et avec l'hiver. De gros flocons de neige tombaient d'un ciel gris et morne ; tout était sombre a Versailles, sauf les grandes avenues couvertes d'un tapis blanc comme un linceul; décembre s'était mis en frais pour accueillir la représentation nationale de son plus glacial sourire. On sentait plus vivement, sous la morsure de cette atmosphère sibérienne, les tristesses de la patrie. En traversant des déserts de neige pour arriver au château, on trouvait ce lieu bien choisi pour les trahisons et les embûches. On se fût cru à cent lieues de Paris, que l'automne caressait encore d'un dernier rayon de soleil. C'était Versailles et non Paris qui semblait la ville maudite !
Le message du Président de la République, attendu par l'Europe entière, ne fut lu à l'Assemblée qu'à la quatrième séance. A proprement parler, ce message n'était qu'un rapport, mais un rapport lumineux, sincère, irréprochable. Par la comparaison du point de départ avec la situation présente, M. Thiers faisait toucher du doisçt les améliorations apportées par son Gouvernement à nos affaires. Douze départements occupés, réduits à six ; deux
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milliards de l'indemnité acquittés ou près de l'être ; le crédit de l'État relevé ; les nouveaux impôts perçus sans effort ; le travail rétabli de toute part et ayant pris un tel essor t après un chômage sans exemple, que les chemins de fer ne suffisaient pas à transporter les marchandises ; l'armée enfin se reconstituant et offrant déjà un modèle de tenue, de vigueur, d'esprit militaire.
Après avoir indiqué l'état de nos relations diplomatiques, le Président discuta longuement la question du budget, des traités de commerce et de la réorganisation de l'armée. Sur toutes ces questions, il apporta ses idées personnelles, laissant deviner à l'Assemblée la tendance générale des projets que présenterait le Gouvernement dans le courant de la session législative. On s'étonna que M. Thiers eût passé sous silence quelques-unes des questions qui alors passionnaient le plus ; qu'il ne dît pas un mot du retour à Paris, ni de l'état de siège, ni de l'amnistie, ni de la future loi sur l'instruction primaire. 11 savait que ces questions viendraient à leur heure parla voie naturelle de l'initiative parlementaire, et en les évitant il donnait une preuve nouvelle de son esprit de conciliation et de paix. Une autre raison l'obligeait à s'abstenir sur les questions constitutionnelles. Il fallait perdre de rue sa véritable situation
en face de l'Assemblée, pour espérer qu'il aborderait ces questions. Il prit soin d'ailleurs de rappeler son rôle d'administrateur délégué d'une assemblée souveraine, qui seule a le droit d'initiative à cet égard.
La France était habituée à des discours du trône où le souverain, tranchant et taillant dans le vif, abordait toutes les questions sans sortir de la limite de son droit souverain. C'était un discours du trône qu'on attendait de M. Thiers, pour n'avoir pas réfléchi que l'Assemblée seule pouvait prononcer un tel discours en face du pays, et non M. Thiers en face de l'Assemblée.
La gauche et le centre gauche comprirent bien la réserve du Président et l'en applaudirent ; quant à la droite, qui par sa tenue en cette occasion côtoya l'inconvenance, elle inaugura tout de suite le système d'opposition systématique qu'elle s'était donné pour programme.
La question du retour de l'Assemblée nationale à Paris fournit à la droite une première occasion de se démasquer. Depuis longtemps l'absence du Gouvernement et de l'Assemblée pesait lourdement sur Paris. Tant que la pacification matérielle de la capitale n'avait pas paru complète, on s'était abstenu de réclamer; d'ailleurs il eût été cruel d'arracher les représentants, durant l'été, aux ombrages frais de Trianon ; il ne fallait pas non plus couper par un déplacement les travaux de la session commencée : mais il semblait convenu que, l'hiver aidant, le premier acte de Y Assemblée, après les vacances, serait de se réinstaller au palais Bourbon. Les intérêts les plus
graves militaient en faveur de ce retour. Le Gouvernement le désirait vivement, dans l'intérêt de la bonne administration des affaires, surtout dans l'intérêt du commerce, et encore plus à cause de l'effet moral que cette résolution de l'Assemblée devait produire. M. Duchâtel en fit la proposition à la tribune le lendemain du jour de la lecture du message présidentiel, et demanda l'urgence.
Le ministre de l'intérieur, au nom du Gouvernement, vint appuyer la proposition d'urgence. Rien n'y fit. On vota par assis et levés, l'urgence fut repoussée et la proposition renvoyée à la commission d'initiative parlementaire, c'est-à-dire enterrée pour un certain temps, au milieu des hurrahs de la droite qui célébrait en cela son premier triomphe. Ainsi par pur entêtement, sans raisons valables, Paris continuait d'être privé de ses prérogatives de capitale. Ni les besoins de l'administration, ni les réclamations et les prières du commerce n'avaient pu distraire la majorité dynastique de son antipathie contre Paris !
Pour satisfaire sa passion réactionnaire, pour faire pièce à la minorité et à M. Thiers, elle prolongeait indéfiniment une situation désastreuse pour Paris, impolitique et désagréable pour elle-même.
De leur côté, les princes d'Orléans, en dépit de rengagement qu'ils avaient pris en face de M. Thiers
et de la commission d'abrogation des lois d'exil, faisaient rage pour prendre possession de leur siège de députés. Après des pourparlers demeurés sans succès entre eux et le Président de la République, les deux princes eurent recours à la méthode des princes, ils firent un petit coup d'Etat ! C'est en effet le nom qui convient à la publication des deux lettres aux électeurs de l'Oise et de la Haute-Marne, publiées un beau matin dans le Journal des Débats, sous les signatures du prince de Join ville et de M. le duc d'Aumale. Tous deux prétendaient que, s'ils avaient pris l'engagement formel de ne pas siéger, ce ne pouvait être que pour un temps fort court, et que ce temps leur semblait écoulé depuis longtemps, depuis notamment que le vote de la proposition Rivet avait consolidé le Pouvoir; que leurs électeurs ne/pouvaient souffrir davantage leur éloiamenient de l'Assemblée ; que M. Thiers interprétant leur engagement d'une façon absolue, ils n'avaient plus qu'à s'en remettre au jugement d'un tribunal supérieur qui déciderait si de nouvelles circonstances ne leur traçaient pas une nouvelle conduite. On n'a jamais su quel pouvait être ce tribunal supérieur, dont l'arbitrage était réclamé par les princes d'Orléans. Ces deux lettres n'avaient d'autre objet que d'amener une explosion. Elle ne se fit pas attendre.
Sur l'interpellation d'un membre de la gauche, de M. Jean Brunet, un enfant terrible, le ministre de l'intérieur monte à la tribune et déclare au nom du Président « que le Gouvernement renonce à se prévaloir de l'engagement pris par les princes, mais qu'il n'a
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pu les eu délier, car cet engagement n'a pas été pris envers lui seul, mais encore envers la commission des lois d'exil, c'est-à-dire envers l'Assemblée.
Les amis de la maison d'Orléans montent successivement à la tribune. Le véritable terrain de la discussion disparaît sous leurs explications ; c'est M. Leblond qui en rétablit le vrai point : « Il s'agit d'une question de conscience et d'honneur dont l'Assemblée ne peut être juge. Les princes seuls doivent savoir s'ils s'estiment déliés de leur engagement. » Après le rejet de l'ordre du jour pur et simple et de l'amendement favorable aux princes, proposé par M. Desjardins, l'Assemblée adopte celui de M. Fresneau, par 646 voix contre 2.
Par cet ordre du jour, l'Assemblée déclare qu'elle n'a ni responsabilité à prendre, ni avis à donner.
Dans cette affaire, le Président de la République avait pris la seule attitude qui lui convînt. N'ayant pas de sanction matérielle pour arrêter les princes sur le seuil du Parlement, il s'était résigné à les laisser entrer. De son côté l'Assemblée, en votant l'ordre du jour Fresnëau, ne leur ouvrait que la petite porte, la porte dérobée. Pourtant ils n'hésitèrent pas, et dès le lendemain ils parurent à la séance, sans que leur présence détournât un instant l'attention de l'Assemblée.
Les orléanistes, malgré ce début piteux, étaient -dans toute la joie de leur cœur, mais la droite ouvrait les yeux, et mesurait l'étendue des sacrifiées de dignité que l'on pouvait attendre des princes d'Orléans ; la discussion de leur cas de conscience avait encore
élargi le fossé qui séparait la légitimité de l'orléanisme. La théorie des engagements révocables à volonté, qui eût réjoui saint Ignace, venait de tuer le dernier espoir de fusion. Les princes d'Orléans devenaient moins redoutables dedans que dehors, pour la République.
L'année 1871 allait finir. L'Assemblée, souvent distraite de son ordre du jour par les incidents que ses passions faisaient naître à chaque pas , avait abordé cependant la discussion des lois de finances. La question de l'impôt sur le revenu avait ouvert la série des discussions mémorables qui signalèrent cette partie de la session. Avant le 1" janvier, le principe de cet impôt était tombé sous les coups du Président de la République. On comprend qu'il ne peut entrer dans le cadre de ce livre de retracer par le menu les luttes où se mesurèrent, avec un égal talent et une égale conviction, les économistes de l'école anglaise, les partisans de Stuart Mill et de son système, et les orateurs restés fidèles aux principes financiers de la Restauration, à M. Villèle et au baron Louis. Il suffira de signaler les résultat de ces joutes, où M, Thiers finit par l'emporter, mais qui faillirent entraîner son Gouvernement et faire sombrer la République avec lui dans une catastrophe commune.
Les élections partielles du 7 janvier vinrent distraire l'attention publique de la monotonie de ceslabo-
rieuses discussions financières. Ces élections étaient loin d'avoir l'importance de celles de juillet. Quatorze départements étaient appelés à y prendre part. Sauf deux exceptions, le parti républicain l'emporta partout. Le suffrage universel demeurait en province ce qu'il s'était montré le 2 juillet et le 8 octobre, résolument fidèle à la politique du Président. Cependant à Taris, l'élection avait une signification spéciale. Paris n'ayant qu'un seul représentant à élire, devait choisir un nom assez significatif pour indiquer nettement les aspirations de sa majorité électorale.
L'ancienne Union parisienne de la Presse, qui aux élections de juillet s'était tant remuée pour faire pencher les voix du côté de la monarchie, se mit de nouveau en campagne. Elle offrit son patronage à M. le maréchal de Mac-Mahon ,, qui déclina cet honneur ; elle chercha partout autour d'elle un candidat qui eût les épaules assez solides pour supporter le fardeau de toutes les opinions réactionnaires. Ce candidat ne se rencontra pas. L'Union parisienne, qui avait partiellement réussi en juillet, grâce à la multiplicité des candidats, échoua misérablement quand il fallut s'accorder sur un seul. C'est le sort de toutes les coalitions.
La lutte s'engagea franchement entre deux nom-. Celui de M. Vautra in, républicain de vieille date, membre et président du Conseil municipal de Paris, et celui de M. Victor Hugo. Le premier nom voulait dire République, mais République conserva triée i t
modérée, il n'allait pas au delà. 11 signifiait encore
que Paris, répudiant absolument toute solidarité avec les révolutionnaires, aspirait à la concorde, à l'oubli du passé, et ouvrait son sein à l'Assemblée nationale. L'autre nom, celui de M. (Victor Hugo, résumait les opinions qui commencent au radicalisme républicain et finissent aux théories scélérates que la Commune avait appliquées. Il réunissait autour de sa candidature les doctrinaires de la République que le nom de M. Vautrain ne contentait pas, ce qui est respectable, et aussi les débris du parti communaliste, ce qui est honteux. Pour satisfaire ce groupe d'électeurs, M. Victor Hugo imagina le mandat contractuel, donnant l'exemple du degré de faiblesse où peu descendre un homme de génie tourmenté par la soif de la popularité à tout prix.
M. Vautrain l'emporta de trente mille voix sur M. Victor Hugo.
Cependant la Chambre discutait depuis près d'un mois la question des nouveaux impôts sans trouver de solution. Après l'impôt sur le revenu repoussé par le Gouvernement, elle avait examiné l'impôt sur certains revenus particuliers. Cette discussion, mal engagée, mal conduite, confuse, embrouillée, s'éternisait. Ceux qui avaient eu une opinion le premier jour hésitaient; ceux qui tenaient l'impôt sur le revenu comme excellent se trouvaient ébranlés ; ceux qui n'en voulaient pas le préféraient à présent à l'impôt sur les valeurs mobilières et à la surtaxe desmatières premières. Ce qui demeurait évident dans cette débâcle d'opinions, c'était la nécessité de prendre un parti, d'équilibrer le budget, de trouver
par conséquent de l'argent quelque part. Mais où et comment? Depuis l'ouverture du débat, on avait procédé par éliminations continuelles. On avait rejeté successivement tous les projets, tous les amendements : celui-ci, parce qu'il faisait double emploi ; celui-là, parce qu'il était arbitraire ; cet autre, parce qu'il grevait l'industrie. L'Assemblée oubliait qu'au point de vue du contribuable, tous les impôts sont mauvais, qu'ils sont un fardeau, une charge, une vexation. Mais le moyen de s'en passer ? Le principe de l'mcome tax ayant été repoussé, la commission du budget avait retiré son projet, entamé par cette exclusion dans ses dispositions essentielles ; le proj et du Gouvernement sur les matières premières et les surtaxes de tarifs étant également repoussé, il ne restait rien à discuter. L'Assemblée, qui avait compté sur sa commission pour s'éclairer à travers ces questions délicates, flottait sans boussole et sans guide, cherchant en vain à s'orienter parmi les propositions contradictoires qui tombaient de la tribune. Le projet du Gouvernement, amendé, modifié et diminué, était encore le seul qui présentât un ensemble de taxes capables de faire face aux nécessités du budget. Mais il fallait pour l'appliquer toucher au libre échange, aux traités de commerce ; il fallait surtout l'adhésion des puissances avec qui ces traités nous liaient. M. Thiers luttait corps à corps- avec chaque orateur, répondait à chaque objection, montrait l'insuffisance des propositions isolées, et l'impossibilité de trouver l'impôt en dehors du projet du Gouvernement.
VLNGT iMOIS DE PRÉSIDENCE. 103
Mais au cours de ces discussions irritantes, l'égoïsme avait reconquis les âmes : chacun s'était mis à penser à soi : celui-ci, à son usine ; celui-là, à ses acheteurs ; cet autre, à son commerce et au gros profit que son vote pouvait faire évanouir.
On était bien loin des bons mouvements patriotiques qui avaient suivi la conclusion de la paix.
Un vaste système de pétitionnement s'était organisé; les télégrammes pleuvaient du Nord et du Midi. C'était Marseille, c'était Lyon, Tnrcoing, Roubaix qui déclaraient ne pouvoir supporter les taxes proposées par le Gouvernement. « Tout, excepté cela. » Telle était la substance des dépêches adressées aux députés et qui, pour la plupart, sentaient le mandat impératif. Bien plus, Versailles était plein des délégués des centres industriels, venus tout exprès pour surveiller les représentants qui auraient des velléités de faiblir.
Il est vrai que, d'autre part, les représentants de certains départements agricoles défendaient le projet du Gouvernement avec une ardeur égale aux attaques dont il était l'objet. Comment cette lutte allaitelle finir? Une crise était imminente. Malgré la surexcitation des esprits, il n'était pas impossible de transiger. Le Gouvernement demandait 250 millions d'impôts nouveaux, et ce chiffre ne lui était pas contesté. Il semblait possible de décider que les surtaxes de tarifs sur les textiles et les matières premières seraient renvoyées à l'examen d'une commission spéciale et viendraient fournir le complément des 250 millions demandés par le Gouvernement. M. Mar-
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cel Barthe, au début de la séance du 19 janvier, déposa une proposition en ce sens, appuyée par le ministre de l'intérieur : « L'Assemblée accepte le système de droits sur les matières premières comme complément destiné à établir l'équilibre du budget. »
Tout paraissait amiablement terminé, quand M. Lucien Brun monte à la tribune et remet tout en question. « J'apporte, dit-il, avec la signature de cinquante ou soixante commerçants les plus haut placés et les plus considérables, représentants des chambres de commerce, les 165 millions que vous demandez aux matières premières. Je propose donc, avec un grand nombre de mes collègues, de nommer une commission de quinze membres qui déterminera le moyen de percevoir ces 1 65 millions. »
A la suite de cette proposition, le tumulte est à son comble. M. Thiers monte à la tribune et repousse énergiquement la proposition de M. Lucien Brun. Alors M. Feray, du centre gauche, propose au vote de l'Assemblée la rédaction suivante : « L'Assemblée nationale, réservant le principe d'un impôt sur les matières premiè-res, décide qu'une commission de quinze membres, etc. » M. Lucien Brun retire sa motion et se rallie à celle de M. Feray.
Désormais la situation était très-nettement indiquée. D'un côté, la proposition Marcel Barthe, ap-
puyée par le Gouvernement, « acceptant le principe de l'impôt sur les matières premières » et faisant triompher, au moins théoriquement, le système du Président de la République; de l'autre côté, la proposition Feray, réservant le même principe, c'està-dire consacrant, théoriquement aussi, la défaite de M. Thiers.
La proposition Feray fut votée par 377 voix contre 307 voix données à la proposition Marcel Barthe. M. Thiers était battu; mais, à regarder le vote sans passion, ce n'était qu'une défaite économique. La droite, ordinairement hostile au Président, avait voté pour la proposition Marcel Barthe, et la gauche, habituellement d'accord avec M. Thiers, pour la proposition Feray. Un ministre des finances devait se retirer après un vote comme celui-là, mais jamais un chef de Gouvernement.
M. Thiers en jugea autrement. Dès le soir,, le bruit de sa démission arrivait à Paris. L'émotion y fut extrême. La retraite du Président laissait le champ libre à toutes les entreprises dynastiques. Déjcà des combinaisons gouvernementales surgissaient de tous côtés. La droite, disait-on, voulait donner la présidence à M. le général Changarnier, le centre droit à M. le duc d'Aumale ou au général de Cissey. La France, en s' éveillant, pouvait se trouver en face d'un coup d'Etat. La gauche, effrayée des conséquences de son vote, n'eut qu'une pensée, et cela l'honore : ce fut d'arracher M. Thiers à sa détermination .
Le lendemain, de bonne heure, les représentants
des divers groupes parlementaires s'étaient assemblés et avaient délégué plusieurs de leurs membres à l'hôtel de la présidence. Le maréchal de Mac-Mahon s'y était rendu au nom de l'armée de Paris. Eien n'ayant ébranlé M. Thiers, M. Grévy, au début de la séance, sur l'invitation formelle du ministre de l'intérieur, avait dû lire la démission du Président de la République.
Alors M. Batbie, l'un des coryphées les plus ardents de l'orléanisme, donne lecture à la Chambre d'une proposition délibérée le matin par le centre droit et ayant pour objet d'engager l'Assemblée à se retirer dans ses bureaux pour nommer une commission chargée d'amener le Président de la République à retirer sa démission et, en cas d'insuccès, d'apporter à l'Assemblée une résolution. Ici l'orateur est interrompu par la gauche, qui voit le danger de décider quoi que ce soit ailleurs qu'en séance publique. M. Desseilligny déclare qu'après la lecture de la démission de M. Thiers, la proposition Batbie n'est pas satisfaisante. Il supplie la Chambre de rester en séance et de voter un ordre du jour de confiance, quelle qu'en soit la forme.
Diverses propositions sont formulées au milieu du tumulte ; M. Batbie reparaît à la tribune avec une rédaction amendée par un témoignage de Confiance éclatant pour le Président de la République. Tout le monde adopte cette proposition, qui est votée à l'unanimité moins huit voix appartenant à l'extrême droite et au bonapartisme.
M. Thiers céda de bonne grâce devant un ordre
du jour qui faisait appel à son patriotisme et qui lui fut signifié à l'instant même par une députation suivie de presque tous les membres de l'Assemblée. La crise avait été violente, mais elle finissait vite. L'Assemblée, en se décidant à la démarche qu'elle fit ce jour-là, montra un patriotisme supérieur à tout, comme elle avait la veille affirmé sa liberté sur une question importante et tout à fait de son ressort. M. le Président de la République ne voulut pas être inférieur à l'Assemblée, et il revint sur une détermination dont il n'avait peut-être pas d'abord embrassé tout le péril.
Ce grave incident parlementaire., qui avait failli rejeter la France en pleine anarchie, éveilla tout le monde. La pensée que l'Allemagne pouvait intervenir à chaque instant dans nos affaires et réoccuper le territoire évacué déjà, s'il survenait un Gouvernement qui lui déplût, fit naître un unanime mouvement patriotique : la délivrance du territoire s'imposa aux esprits comme le but suprême des efforts de la nation. On comprit qu'avant de rien entreprendre il fallait se débarrasser des Prussiens, et pour cela payer les derniers milliards de l'indemnité. Avec un entrain admirable, chacun se mit à l'œuvre. Les souscriptions pour la libération du territoire s'ouvrirent partout à la fois et sous toutes les formes. L'élan
une fois donné, chacun apporta son système; on prétendit, à force de gros sous, rassembler des milliards. Avec pins de patriotisme que de réflexion, la presse prêta sa publicité à ces combinaisons, qui malheureusement ne pouvaient être efficaces.
L'histoire des efforts et des sacrifices volontaires que chaque famille française s'imposa pour hâter la délivrance du territoire ; celle des négociations diplomatiques et des emprunts émis pour la réaliser, est assez intéressante pour qu'on s'y arrête et qu'on l'étudié d'une façon spéciale.
La démission de M. Thiers fit ressortir plus que jamais les dangers du régime provisoire, sous leque on s'accoutumait à vivre, et les hommes politiques de tous les partis se mirent à chercher les moyens d'y mettre un terme.
Les points sur lesquels on paraissait s'accorder dans les groupes non monarchistes étaient les suivants : proclamation de la République avec la présidence de M. Thiers pour quatre ans ou à vie ; nomination d'un vice-président ; dissolution de l'Assemblée ou renouvellement de celle-ci par tiers ou par cinquièmes ; et, enfin, création d'une seconde Chambre pour compléter le mécanisme parlementaire.
Le centre gauche, avant l'incident du 49 janvier, étudiait déjà ces diverses mesures dans ses réunion- ; l'alerte que fit courir la démission de M. Thiers avait remis cette étude en faveur, sans que pourtant on eût poussée assez loin pour en taire — alors — l'objet de propositions formelles à la tribune.
De leur côté, les royalistes intriguaient avec une activité fiévreuse. La fusion de l'orléanisme et de la légitimité était plus que jamais le but de leurs efforts. Les tentatives précédemment avortées, loin de les décourager, semblaient leur avoir donné une ardeur nouvelle. C'était surtout dans le camp orléaniste qu'on s'agitait, qu'on imaginait des combinaisons. Mais les difficultés qui avaient fait échouer jusque-là cette chimère qu'on appelle la fusion, se présentaient toujours. La réconciliation ne pouvait reposer que sur des concessions mutuelles ; ces concessions, personne ne les voulait faire. Au moment où les orléanistes se flattaient du succès, le comte de Chambord lançait (25 janvier) un manifeste encore plus net, plus clair et plus accentué que le premier. Point de transaction, point d'abdication ! Ce qui caractérisait ce manifeste, c'est qu'il s'adressait moins au pays qu'aux fusionnistes. C'était la destruction de toutes leurs espérances. La rigidité des principes de M. de Chambord, qui paralysait tous les efforts et écartait ses amis du pouvoir, au moment où ceux-ci allongeaient la main pour le prendre, ne pouvait convenir aux ambitions de la droite. La fusion personnelle paraissant impossible entre les princes, on imagina la fusion parlementaire. Cette combinaison, dont on attendait le salut, c'est-à-dire la majorité, ne fit qu'augmenter le chaos. Le parti légitimiste se trouva tronçonné. Au lieu d'une droite, il y en eut deux : la droite proprement dite et la droite modérée. La première traita l'autre en schismatiqueet en apostate; la seconde, sans s'inquiéter
de la première, alla chercher des adhésions au centre droit. Elle recueillit des signatures, — plus de 300, disait-elle, — mais elle ne publia jamais son programme, encore que le comte de Chambord lui eût donné carte blanche. Le duc d'Aumale occupait la scène comme une énigme. La présidence de la République serait-elle pour lui un but ou un moyen ? Voulait-il en user pour restaurer la monarchie à son profit ou au profit de son neveu ? Personne ne le savait.
Il fallait, en définitive, que la République, même provisoire, fût d'un tempérament robuste pour résistera toutes ces manœuvres. Ayant cinq milliards à payer, des prétendants à déjouer, l'ennemi sur son territoire, elle faisait face à tout, tenait tête à tous. Quel gouvernement personnel eût accompli un pareil tour de force ?
Il est bon que la France n'ignore pas que ces intrigues, ces combinaisons, ces essais de complots contre la République occupèrent exclusivement la droite et le centre droit, depuis le séjour de l'Assemblée à Bordeaux ; que les tentatives de restauration bourbonnienne et de fusion furent l'objet persistant de leurs efforts ; qu'au lieu de travailler à la réorganisation du pays, comme le firent loyalement le centre gauche et la gauche, ils ont, les premiers,
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dénaturé le sens du pacte de Bordeaux, en dépensant le temps de la trêve à conspirer. C'est néanmoins ce parti qui se dit à présent trahi par le Président de la République !
Reprenons le récit des événements où nous l'avons laissé . Le seul incident d'importance qui vint, après l'orage du 19 janvier, détourner l'Assemblée de la discussion desnouveaux impôts, futlaquestion de prise en considération de la proposition Duchâtel. A quelque temps de là, l'Assemblée avait entendu la lecture du rapport de sa commission, qui concluait au rejet de la prise en considération. Le 2 février, malgré les efforts de la gauche, la Chambre, obéissant à ses rancunes contre Paris, votait les conclusions de sa commission, par 377 voix contre 318. M. Casimir Périer, qui s'était prononcé pour le retour à Paris, quittait le même jour le portefeuile de l'intérieur. Un peu plus tard (11 février), les élections de la Corse, inutilement retardées par le Gouvernement, amenèrent à la Chambre l'ancien premier ministre de l'Empire, M.Rouher. Ce succès des bonapartistes, en Corse, ne surprit personne. M. Eouher ayant échoué dans la Charente-Inférieure, le 2 juillet, eût été impardonnable de se présenter de nouveau sans être assuré de réussir. Choisir l'île de Corse pour champ clos électoral, c'étaitimplicitement reconnaître la faiblesse du parti napoléonien en France. Aussi son élection n'émut-elle ni l'Assemblée ni le pays. D'ailleurs , le même jour, deux autres élections avaient eu lieu : Tune dans l'Eure, l'autre dans les Côtes-du-Nord, et ces deux départements, où les
candidats monarchistes ne manquaient pas, avaient élu deux républicains. C'était pour M. Thiers une compensation, et pins que suffisante.
A la fin de mars, l'Assemblée avait enfin trouvé moyen d'équilibrer le budget de 1872, en consacrant à cet équilibre le solde disponible du dernier emprunt, en rejetant sur le compte de liquidation des dépenses de la guerre les crédits demandés pour la garde nationale mobilisée, et enfin en recourant à quelques impôts secondaires. Ce travail achevé, elle vota sa prorogation jusqu'au 22 avril, laissant derrière elle, à Versailles, une commission de permanence.
CHAPITRE VI
Les bonapartistes et le général Trochu. — M. Gambetta au Havre. — Discours du duc d'Audiffret-Pasquier sur les marchés de la guerre. — Loi sur la réorganisation de l'armée. — Démonstration parlementaire du 20 juin. — Le budget. — La prorogation.
Au moment où l'Assemblée, prenant son congé , aissait la scène politique inoccupée, le procès en diffamation que M. le général Trochu jugea à propos d'intenter au journal le Figaro eut le don d'attirer l'attention publique et de la passionner. Bien que les allégations dont M. Trochu se plaignit ne pussent, à cause de leur provenance, l'atteindre sérieusement dans son honneur, ce procès fut un événement. Les bonapartistes en saisirent l'occasion pour faire plaider la cause de l'Empire par tout un état-major de ministres, degénéraux etde magistrats. N'ayant pas accès à l'Assemblée nationale, ces hauts fonctionnaires se pressèrent à la barre de la Cour d'Assises , et s'en firent une tribune de hasard. Us reprochèrent surtout au général Trochu de ne point s'être fait massacrer le 4 septembre sur le grand de-
gré des Tuileries, ne s'aperce vant pas du ridicule de leur grief, puisqu'eux tous, les intimes de la Régence , se retrouvaient au grand complet après dixhuit mois pour le formuler. Au lieu d'organiser alors la résistance, qui d'ailleurs eût été inutile, chacun d'eux songea à se mettre à l'abri. Après la tempête , ces disparus de la première heure revenaient demander compte au général Trochu de la chute de l'Empire. Il ne fut pas difficile à celui-ci de prouver que l'Empire tomba sans complot et sans trahison ; qu'il ne fut pas combattu , mais qu'il s'affaissa dans la misère publique ; qu'ayant tout abaissé , tout comprimé et tout compromis , il ne pouvait espérer survivre à sa fortune ; que les nations, qui pardonnent beaucoup à la gloire , ne tolèrent jamais ceux qui les conduisent à l'abaissement, et qu'il était puéril d'attendre du respect d'un peuple à qui on imposait Sedan après lui avoir promis Berlin.
Il fallait d'ailleurs que les accusateurs de M. le général Trochu eussent perdu toute mémoire pour incriminer le 4 septembre , après avoir pendant vingt ans glorifié la doctrine des coups d'Etat.
Ceux qui le 2 décembre 1 85 1 avaient livré la France aux prétoriens , proscrit , déporté et fusillé , étaient mal venus à s'élever contre la violence d'une révolution.
D'ailleurs ils avaient besoin d'une revanche éclatante du scandaleux procès Janvier de La Motte. Bien que le jury, à la suite de la déposition extraordinaire de M. Pouyer-Quertier et de l'expose de sa théorie sur le maniement des finances de l'Etat, eût
acquité le prévenu , les débats avaient jeté la lumière sur les agissements financiers de certains fonctionnaires de l'Empire, et avaient achevé de perdre ce ré • gime devant l'opinion. Les bonapartistes avaient tout mis en œuvre pour assurer le succès de ce nouveau procès; parleurs machinations, tranchons le mot, par leurs mensonges , ils comptaient se laver des charges qui pesaient sur eux : ils ne parvinrent qu'à dissiper les quelques illusions qu'on pouvait conserver sur la conduite des grands personnages de l'Empire au moment du péril , tandis que le général Trochu se tira sain et sauf de ce complot tramé contre son honneur. Le Gouvernement du 4 septembre en sortit non moins honorablement : il devint impossible , après les débats , de soutenir qu'il avait conspiré pour s'emparer du pouvoir. En effet, quand le Gouvernement provisoire se rendit à l'Hôtel-de- Ville, il ne restait plus personne; l'Empire avait décampé !
La colère des bonapartistes eut pour pendant l'indigation, feinte ou réelle, des monarchistes à propos des réceptions et des dîners que M. Thiers offrit alors au palais de l'Elysée. Depuis deux ans , bien peu de salons officiels s'étaient rouverts : le Président de la République avait reçu quelquefois à Versailles, mais ces réceptions s'étaient ressenties de l'éloigné
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ment de Paris. D'ailleurs , il était politique de faire savoir aux Parisiens que le Gouvernement n'était pour rien dans la détermination de l'Assemblée de s'éterniser à Versailles : qu'il subissait cette résidence comme une nécessité de la situation, mais qu'il était désireux de s'en affranchir. Toutefois M. Thiers, pour ne laisser aucune prise aux interpellations de la Commission de surveillance , ne couchait pas à Paris. Cette précaution de rentrer à son domicile légal ne désarma point les colères de la réaction. La Commission de permanence de l'Assemblée se réunit tout exprès pour savoir s'il ne conviendrait pas d'interpeller le Gouvernement sur les fêtes de l'Elysée. Elle formula dans les règles un acte d'accusation , mais elle n'osa point y donner suite, en présence de l'accueil fait par la capitale au Président de la République. Toutes les notabilités de la diplomatie, de l'armée, de la magistrature, de la finance, des lettres et de la politique se donnèrent rendez-vous dans les salons du palais du faubourg Saint- Honoré, qui ne s'étaient ouverts sous l'Empire que pour des hôtes passagers, et qui avaient besoin de ces réceptions sympathiques et pour ainsi dire populaires, pour faire oublier qu'ils avaient été témoins des préparatifs du coup d'Etat.
En province, les conseils généraux tenaient leur seconde session , et chaque jour de nouvelles adresses, délibérées hors séance par les membres de la plupart de ces assemblées , venaient apporter au Président de ta République les témoignages éclatants de la reconnaissance du pays, et affirmer l'attachement de
la majorité de la nation pour la République. Un fait plus considérable encore se produisait en même temps. M. Gambetta, parlant moins en son nom que comme le chef delà démocratie radicale , dans deux discours politiques prononcés l'un à Angers et l'autre au Havre, faisait acte d'adhésion formelle à la politique et au Gouvernement de M. Thiers. Cette déclaration réduisait à néant les bruits semés par la réaction sur les divisions du parti républicain, et prouvait que l'éducation politique de ce parti avait rapidement progressé. Au Havre, M. Gambetta, abordant un sujet brûlant, sans nier les misères, les souffrances et la légitimité des aspirations d'une partie de la démocratie, engageait ses amis à se tenir en garde contre les utopies de ceux qui , dupes de leur imagination , ou attardés dans leur ignorance, croient aune panacée, à une formule qu'il s'agit de trouver, pour fonder le bonheur du monde. « Croyez, dit-il, qu'il n'y a pas de remède social , parce qu'il n'y a pas de question sociale. »
En effet, il n'y a pas de question sociale ; mais il y a des problèmes à résoudre, des difficultés à vaincre, comme il y en a eu dans tous les temps, et ces difficultés variant suivant les milieux, les problèmes en question ne peuvent être résolus que un à un et non par une formule unique. C'est justement la condamnation des théoriciens communalistes, qui, supprimant la question politique, l'avaient remplacée par cette chose vague, confuse, inexpliquée et inexplicable qu'ils appelaient la question sociale, et dont
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la pratique aboutit à une catastrophe dont le souvenir ne s'effacera jamais.
La coalition monarchique se révolta à l'idée une M. Gambetta pût aller, pendant l'intervalle des sessions, se mettre en communication avec le corps électoral. Les plus ardents s'indignèrent contre la complicité du Gouvernement, et prétendirent qu'il fallait fermer la bouche à l'orateur. En Angleterre, une proposition pareille exprimée par un journal eut soulevé un immense éclat de rire ! Dans ce pays, où les plus illustres hommes d'Etat ont l'habitude de convoquer leurs électeurs, non par centaines dans un banquet, mais par milliers en plein air, où les Derby, les Disraeli, les Gladstone s'adressent à une foule de quarante mille auditeurs, traitant librement les affaires du pays, celui-là serait mal venu qui demanderait qu'on interdît de parler à tel ou tel personnage, parce que ce personnage serait un adversaire politique.
Peut-il y avoir une loi qui défende à un représentant du peuple de se mettre en rapport d'idées avec ses électeurs ? La vraie manière de combattre l'heureuse initiative de M. Gambetta, c'était de l'imiter. Nul n'empêchait les députés de la droite d'organiser des meetings et de prêcher la croisade royaliste, comme M. Gambetta et quelques autres prêchèrent la croisade républicaine. Telle est la vraie pratique de la liberté I
Les monarchistes de l'Assemblée rentraient à Versailles (22 avril) plus divisés que jamais, et le sentiment de leur impuissance se traduisit tout de suite en colère, et en colère si aveugle, qu'elle poussa la droite et le centre droit à voter sciemment une loi mauvaise et contraire aux principes, pour le plaisir de contrarier le Gouvernement et de faire échec à un projet qu'il avait présenté. Je veux parler de la loi sur la réorganisation du Conseil d'Etat. Par un sentiment de défiance qui caractérise bien l'état des esprits, la commission, substituant l'Assemblée au chef du Pouvoir exécutif, attribua à celle-ci la nomination des conseillers d'Etat. C'était faire échec au bon sens encore plus qu'au Gouvernement. Le système de la commission prévalut, à une faible majorité. Or, quand il s'agit de recruter le conseil, les noms des candidats présentés par la droite et le centre droit firent éclater ce qu'on redoutait : à savoir, que les royalistes avaient entendu placer leurs amis politiques, se préoccupant de récompenser des services rendus à leur cause plutôt que de chercher des lumières. Le nouvau conseil ne gagnera ni en considération ni en autorité à ce recrutement insolite, que n'atténue pas suffisamment la nomination des conseillers d'Etat en service extraordinaire laissée au Pouvoir exécutif.
Depuis ce vote malencontreux, qui consacrait une
erreur de doctrine énorme, les divisions s'étaient accentuées, les divergences d'opinion avaient pris un caractère d'aigreur particulier. Les adversaires du Gouvernement se montraient inquiets et mécontents d'un succès acheté au prix du renversement des principes ; la gauche et le centre gauche ne pouvaient pardonner aux factions monarchiques leur parti pris de créer sans cesse de nouveaux embarras, et d'enrayer à chaque instant l'évolution si marquée des esprits vers la République. De tous côtés on éprouvait le besoin d'une diversion, d'une détente. M. le duc d'Audiffret-Pasquier eut la rare fortune de faire naître l'accord que tout le monde demandait ; le rapport de M. Riant, relatif aux marchés du ministère de la guerre, lui en fournit l'occasion. Dès les premiers mots, l'orateur obtint de l'Assemblée une attention qui était le prélude de l'immense succès qu'il allait rencontrer. Passant en revue quelquesuns des marchés conclus au début de la guerre, il fit toucher du doigt les procédés répréhensibles de l'administration impériale, et démontra qu'ils avaient été une des premières et des principales causes de nos revers. Sur ce terrain des malversations de l'Empire, tous les groupes parlementaires s'entendirent et se rapprochèrent. Car c'est un mérite indéniable de l'Assemblée d'avoir une patriotique répulsion pour les hommes et les procédés du bonapartisme. Ses votes unanimes ont frappé l'Empire toutes les fois que l'occasion lui en fut offerte, et en agissant ainsi elle ne céda jamais qu'aux entraînements du patriotisme le plus légitime.
Le discours de M . d'Audiffret, outre sa valeur intrinsèque, avait le mérite bien plus grand de l'opportunité. Il venait juste à son heure. Il coïncidait avec un commencement des lumières sur les désastres de Metz et de Sedan, et surtout avec le désir hautement manifesté par le pays d'être mis à même d'apprécier toutes les responsabilités. L'examen public de la question des marchés était d'ailleurs le corollaire naturel des arrêts du conseil des capitulations que le Journal officiel publiait. En applaudissant M. d'Audifîret-Pasquier, l'Assemblée saluait la venue de la vérité sur l'ensemble de nos malheurs .
Enfin le centre droit crut avoir trouvé son leader, le chef sous la direction duquel la majorité allait se constituer définitivement. C'était une illusion ! M. d'Audiffret venait de prononcer un discours excellent, mais ce discours ne montrait en lui que l'interprète habile des sentiments de la Chambre, et ne laissait pas entrevoir le chef militant et dirigeant d'une majorité. La cause qu'il avait plaidée étant celle de la probité gouvernementale et de l'honnêteté privée, ne pouvait rencontrer que des partisans sur les bancs de la Chambre. Après la distribution du rapport Riant, chacun avait dû se faire les réflexions que M. d'Audiffret-Pasquier avait développées à la tribune. Il n'avait été que le porte-parole éloquent de la grande majorité de ses collègues.
Le discours de M. d'Audiffret ne pouvait manquer d'amener M . Rouher à la tribune. Il n'avait point parlé depuis son élection et ne s'était montré que rarement à l'Assemblée.
L'interpellation de M. Rouher sur ies mesures [irises par le ministre de la guerre en raison des faits dénoncés par la commission des marchés, annoncée longtemps à l'avance, éveilla la même curiosité qu'une première représentation dramatique. Le théâtre de Versailles fit salle comble ; mais le succès de l'orateur ne répondit pas à l'espérance de son parti .
Après avoir déclaré qu'il négligerait la question politique, qui ne pouvait qu'envenimer le débat, et qu'il réfuterait une à une les allégations de MM. Riant et d'Audiffret, M. Rouher ne sut pas rester sur ce terrain modeste. Il eut le tort d'abandonner la défensive et de se faire accusateur, en cherchant à rejeter sur le Gouvernement du h septembre la plus grande part des responsabilités. C'était une manœuvre pour diviser l'Assemblée ; l'accueil glacial qui accueillit l'ex-premier ministre lui prouva qu'il s'était trompé sur l'effet qu'il pouvait produire, et qu'il avait perdu le prestige oratoire qu'il exerçait naguère sur une assemblée de députés issus des candidatures officielles.
La commission des marchés avait reconnu que le Gouvernement du h septembre, dépourvu de toutes ressources, pressé de toute part, s'était trouvé contraint d'accepter les marchés conclus par l'Empire, quelque onéreux qu'ils pussent être ; qu'il ne pouvait par conséquent rendre compte que des marchés passés par lui postérieurement à la chute de Napoléon. Or, M. Gambetta, dans sa réponse à M. Rouher, revendiquait la responsabilité de tous ces marchés,
et sollicitait l'examen et la lumière. Certes, il ne niait pas des négligences, des maladresses et peutêtre des malversations. Mais comment, dans les circonstances critiques où on était, eût-il été possible de les éviter? Ne fallait-il pas agir, conclure à tout prix, rapidement, révolutionnairement, sans s'attarder au choix des moyens ou des personnes ?
Ce débat, qui dura deux jours, ne fut pas sans utilité. Il en sortit un sentiment d'honnêteté qui avait besoin de se manifester devant toute la France. Le.? abus dévoilés à la tribune en empêcheront, sans doute, le retour dans l'avenir.
L'Assemblée nationale se trouvait au moment de discuter le plus important et le plus compliqué des projets de lois soumis jusque-là à son examen : le projet relatif à la réorganisation de l'armée. On n'attend pas que, dans cette revue rapide des événements, je m'arrête aux discussions minutieuses qui occupèrent l'Assemblée près de deux mois. Par sa spécialité, la question de la réorganisation de nos forces militaires échappe au cadre de ce volume, et elle exige d'ailleurs une compétence qui n'est donnée qu'à quelques-uns.
LTn courant d'opinion très-marqué clans le public et aussi dans l'Assemblée poussait à l'adoption du système militaire prussien ; — le même phénomène s'était déjà produit en France après la guerre de
Sept ans. Au lendemain de Rosbaek, l'exercice à la prussienne était le seul en faveur chez nous. Sans se faire une idée bien exacte de l'organisation militaire actuelle de la Prusse, on se disait que le mieux serait d'adopter un régime qui venait de faire ses preuves à nos dépens. On se préoccupait peu de savoir si nous avions été battus par le nombre de nos ennemis, ou par l'impéritie de nos officiers généraux.
Mais les contingents énormes ne peuvent demeurer sous les drapeaux qu'un temps fort court, trois ans au plus, parce que le budget de la guerre a des limites qu'il est impossible de dépasser, et qu'en second lieu on ne peut encadrer qu'un nombre de soldats en rapport avec celui des officiers et des sous-officiers dont on dispose. L'absence de cadres — tout le monde en convient — avait été cause de l'insuffisance des armées réunies précipitamment après nos premiers désastres. Toute la question était par conséquent desavoir si, en trias ans, on peut faire un bon soldat. Oui, disait M. le général Trochu et les partisans du système du nombre; non, ripostait M. Thiers, car s'il faut trois ans pour former un soldat, il faut au moins deux ans pour en jouir. Le Président de la République , partisan déclaré de la loi de 1832, eût voulu huit contingents de 100,000 hommes chacun, ce qui donne, déduction faite des non-valeurs, 7i4,000 hommes, et en y ajoutant l'effectif permanent (officiers, sous-officiers, volontaires, gendarmes, marins, etc. , qui est de 120,000 hommes, un total de 804,000 hommes, qui est justement ce que l'on peut encadrer el payer.
L'Assemblée adopta un système mixte, proposé par la commission d'accord avec le Gouvernement, avec service pendant cinq ans, y compris le temps d'activité et de disponibilité.
Il est cependant un point sur lequel tout le monde était d'accord : c'est l'obligation du service pour tous les citoyens indistinctement. La loi nouvelle en consacre le principe : c'était une nécessité que le Président de la République n'hésita pas à reconnaître. Au point de vue social, il était indispensable' de raviver l'esprit de solidarité nationale, et de tenir compte de cette soif d'égalité qui nous tourmente, comme l'a dit M. Thiers, non moins que la passion de la liberté.
Pendant que l'Assemblée discutait la loi sur l'armée, le suffrage universel envoyait à Versailles quatre représentants nouveaux. L'élection du 9 juin fut la répétition accentuéee dans le sens républicain des élections précédentes. Le Nord, la Somme et l'Yonne, en élisant MM. Deregnaucourt, Jules Barni et Paul Bert, firent éclater aux yeux de tous que la France s'écartait de plus en plus de l'idée monarchique. La Corse aussi resta fidèle à elle-même et nomma M. Ch. Abattucci, ex-conseiller d'Etat de l'Empire.
Ces élections déchaînèrent des orages : les journaux monarchistes crièrent au scandale, les factions dynastiques s'agitèrent dans l'Asssemblée. Les meneurs se concertèrent et résolurent d'interpeller le Gouvernement sur sa politique.
Après des pourparlers, des allées et venues qui durèrent huit jours, on décida qu'au lieu d'une
interpellation publique, il valait mieux qu'une délégation de la prétendue majorité allât trouver le Président, l'engageât à changer de voie et, de gré ou de force, le contraignît à gouverner avec l'aide des monarchistes. Les péripéties héroï-comiques de. cette intrigue parlementaire méritent qu'on s'y arrête un moment.
M. Saint-Marc Girardin, président du centre droit, se fit l'âme du complot. L'homme aimable que Von connaît, d'allure douce et courtoise, devint pour la circonstance redoutable et farouche. Comme le centre droit ne pouvait à lui seul représenter la majorité, son président lui chercha des alliances. La droite fut d'un enrôlement facile, non pas l'extrême droite, toujours en défiance contre les machinations orléanistes, mais la droite modérée, celle de la fusion parlementaire , plus désireuse d'influence dans le Gouvernement qu'inexorable sur les principes. Un seul représentant de la droite pure s'enrôla dans le bataillon sacré, M. le duc de Bisaccia. Cela ne suffisait point encore : pour présenter la bataille à M. Thiers avec des chances favorables, il fallait faire entrer le centre gauche dans cette ligue du Bien public. C'était là qu'allait commencer l'embarras. Ce groupe parlementaire avait à plusieurs reprises montré ses sympathies pour M. Thiers, et déclare qu'il se ralliait à la République modérée ; son président, M. le général Chanzy, dans un discours programme prononcé à quelque temps de là, avait affirmé cette politique ; il était donc douteux que le centre gauche, par un changement de front soudain.
prêtât son concours au centre droit et à la droite. Le plus qu'on pouvait espérer de la démarche qu'on tentait auprès de lui, c'était de le désorganiser, de rejeter vers la gauche les représentants qui s'en rapprochaient le plus, et de fondre dans le centre droit ceux qui penchaient déjà de ce côté. Pourtant on ouvrit les négociations, et de part et d'autre on nomma des délégués. Ceux du centre droit arrivèrent avec un programme tout fait : contraindre M. Thiers à constituer un cabinet homogène, à choisir tous ses fonctionnaires parmi les hommes dévoués au parti conservateur, à user de la plus grande rigueur contre le radicalisme! M. Saint-Marc Girardin développa cet ensemble de conditions formulées dans son programme, laissant à entendre au centre gauche qu'en cas de refus du Président de la République, on avait sous la main un très-haut personnage, tout prêt à lui succéder.
Le général Chanzy répondit que le centre gauche serait disposé à faire cause commune avec les autres groupes de la Chambre., mais à la condition que ces groupes reconnaîtraient formellement et loyalement la République ; que cette alliance ne pourrait pas servir de masque aux intrigues monarchiques ni favoriser les menées de l'orléanisme ou de la légitimité. L'amiral Jaurès, accentuant davantage encore les intentions du centre gauche, dit que les dernières élections étaient la représaille obligée des intrigues des royalistes, qu'un courant irrésistible entraînait le pays vers la République et que ce serait folie de s'y opposer.
Le centre gauche ayant approuvé les déclarations de son bureau, la négociation devenant impossible fut rompue.
Tout faisait supposer que, réduits à leurs propres forces et ne pouvant numériquement s'appeler la majorité, la droite et le centre droit renonceraient à leur ultimatum. Le simple bon sens conseillait de s'abstenir, puisqu'un échec était inévitable. En effet, comment menacer le Pouvoir, si on n'a derrière soi la sanction de sa menace, c'est-à-dire la force et le nombre, en un mot la majorité. Cette considération n'arrêta pas M. Saint-Marc-Girardin ni ses collègues. Le 20 juin, au nombre de huit ou dix, ces habiles se rendirent à l'hôtel de la présidence. Ils exposèrent leurs griefs à M. Thiers, qui leur répondit qu'il n'était point cause des élections radicales du 9 juin ; qu'il ne fallait pas compter sur son concours pour restaurer la monarchie; que, loin d'être trop avancé, le personnel administratif ne lui semblait pas assez républicain; qu'il était tout disposé à gouverner avec la majorité, mais qu'il était nécessaire avant tout qu'il sût où la trouver parmi les groupes tantôt coalisés, tantôt divisés de l'Assemblée.
C'était là le nœud de la question, tout le secret de la force de M. Thiers, la cause principale de l'impuissance de la droite et du centre droit et de l'échec que
le Président de la République infligeait en ce moment même à leurs délégués. Où est en effet cette majorité réelle, homogène, solide, au nom de laquelle prétendaient parler et agir MM. Saint-Marc Girardin, de Broglie, Batbie et consorts? Pour notre part, nous ne la connaissons pas. Nous voyons bien des coalitions de partis qui s'entendent à la condition de laisser à terre leur vrai drapeau, et leurs opinions réelles sous le boisseau; qui forment une majorité quand elles ont avec elles le Pouvoir exécutif, mais qui deviennent minorité dès qu'elles le perdent. De sorte que c'est le Pouvoir exécutif qui maintient l'équilibre en se transportant tantôt à droite tantôt à gauche, et qui constitue véritablement la majorité.
L'échec de la délégation des trois droites eut un grand retentissement. Le Présidentde la République, mis en demeure de prendre un parti, s'était prononcé catégoriquement pour la République. A toutes les députations qui étaient venues jusque-là lui donner des avis ou lui faire des remontrances, M. Thiers avait uniformément répondu qu'il s'en tenait au pacte de Bordeaux, et qu'il maintiendrait la neutralité des partis. Le 20 juin, pour la première fois., il changea de langage et manifesta très-clairement le dessein d'aller plus loin . Les efforts de la réaction aboutissaient donc à un résultat diamétralement contraire à celui qu'elle en attendait, en fournissant à M. Thiers l'occasion de nommer et d'affirmer officiellement la République.
La colère des conjurés n'eut pas de bornes. Leur déroute parut si complète, si franche et si méritée, qu'ils ne cherchèrent pas à la dissimuler. La presse royaliste avoua qu'un dissentiment grave persistait entre M. Thiers et les délégués, laissant à entendre que le moment des hostilités était proche. Le Journal des Débats baptisa la démarche du 20 juin de « démonstration des bonnets à poil » , habillant d'un souvenir ridicule les malencontreux ambassadeurs de la réaction.
Pendant ce temps, M. Thiers négociait avec l'Allemagne la libération définitive du territoire, sur la base d'un emprunt de 3 milliards. Je n'ai fait que mentionner à sa date une première modification du traité de Francfort, qui .rendit à la France, avant l'heure fixée, six départements et réduisit à cinquante mille hommes l'effectif de l'armée d'occupation, en échange de certaines facilités douanières accordées à l'Alsace-Lorraine. Je n'insiste pas davantage en ce moment sur les conventions qui précédèrent L'emprunt de 3 milliards, me réservant de présenter dans leur ensemble le résumé des principales négociations qui hâtèrent le moment de notre délivrance, et de faire en même temps l'histoire du mouvement patriotique qui seconda si bien les efforts du Gouvernement, et rendit facile la réalisation des deux emprunts.
L'Assemblée n'avait plus qu'un mois devant elle
pour atteindre l'époque habituelle des vacances. Les discussions orageuses, les luttes, les récriminations sans but et sans issue avaient dévoré les heures, retardant presque à chaque séance le travail de Tordre du jour. Il fallait voter le budget de l'exercice 1873, avant de songer à partir. L'Assemblée avait voté depuis un an 530 millions d'impôts nouveaux, et 200 millions étaient encore nécessaires au Gouvernement pour balancer le budget. Pour trouver les deux cents millions, le Gouvernement avait proposé : 93 millions sur les matières premières, 20 millions en réprimant la fraude sur les alcools, 7 millions sur les valeurs mobilières, 6 millions sur les hypothèques, 48 millions au moyen de centimes additionnels aux quatre contributions directes et d'un impôt sur le sel, 25 millions d'impôts divers. Par suite d'une entente avec la Commission du Budget et de concessions réciproques, le Gouvernement abandonna quelquesunes de ses propositions, à la suite de quoi son système se trouvant réduit à un total de 140 millions, il eut à demander 39 millions sur les patentes, 12 millions sur les portes et fenêtres, 9 millions sur la contribution mobilière.
Le total de 200 millions d'impôts nouveaux amena de grands orages. Des économies ! faites des économies! Tel fut le texte de tous les orateurs ennemis du système financier du Gouvernement. Toutefois ces orateurs n'indiquaient pas sur quels points les économies devaient porter sans désorganiser les services publics.
Avant de présenter à l'Assemblée le projet de bud-
get de 1873, le Gouvernement avait rayé 1 50 millions de dépenses, par le fait de la révolution du 4 septembre : sur la liste civile et la dotation du Sénat , 35 millions; 2,615,000 fr. sur la justice; 1 million 145,000 fr. sur les affaires étrangères; 11 millions sur l'Algérie, où l'on avait entrepris des travaux considérables; 30 millions sur la marine, en arrêtant des travaux de l'ordre expérimental ; 63 millions sur les travaux publics; 1 ,636,000 fr. surlesfrais derégie; 330,000 fr. sur les remboursements et les restitutions. Total : 150 millions.
Il est vrai de dire que cette économie de 1 50 millions était compensée par des augmentations de dépenses, notamment : 65 millions pour le ministère de la guerre, et 48 millions pour intérêts du capital à affecter aux frais de l'emprunt, évalués à 300 millions. C'était néanmoins un résultat satisfaisant de pouvoir présenter, après la guerre et l'insurrection, un projet qui n'excédât pas en dépenses celui de 1870.
En fin de compte et à force d'éliminations, il fallut bien en venir à l'impôt sur les matières premières, que la Chambre, le 19 janvier, avait accepté sous réserve, et dans le cas seulement où les autres impôts ne donneraient pas l'équilibre budgétaire. Voilà où venait aboutir cette campagne de six mois, qui sous l'apparence d'une discussion économique ne tendit à
rien moins qu'à renverser M. Thiers et la République avec lui. Le Gouvernement, sur cette question, se trouva en face d'intérêts particuliers, d'intérêts industriels, mais surtout en face des partis monarchiques. Pour ceux-ci, la discussion des taxes sur les matières premières ne fut qu'un prétexte à contradiction, une source d'incidents parlementaires r qui permettaient à chaque instant de poser la question gouvernementale.
Un fait le démontre jusqu'à l'évidence. Dans la fameuse séance du 19 janvier, deux propositions, on s'en souvient, furent soumises au scrutin. Celle de M. Feray, qui rallia tous les libres échangistes, c'està-dire la gauche, « réservait le principe des taxes en discussion » . Celle de M. Marcel Barthe, portant « que la Chambre acceptait le système des droits sur les matières premières », fut soutenue et votée par les mêmes membres de la droite et du centre droit, qui se montrèrent, six mois plus tard, les adversaires les plus acharnés d'un impôt qu'ils avaient accepté, le 19 janvier, sans examen, sans réserve et sans délai î
Comment expliquer autrement que par un intérêt politique ce changement de front inattendu?
Le succès prodigieux de l'emprunt laissa se perdre sans échos et surtout sans résultat toutes les intrigues de la dernière heure, et l'Assemblée, après avoir tant bien que mal assuré l'équilibre du budget de 1873, clôtura sa session à petit bruit, en se prorogeant au 11 novembre prochain.
Le moment n'est pas encore venu de porter un jugement sur cette Assemblée, quoique, en dépit de
la session qui va s'ouvrir, sa carrière soit en quelque sorte accomplie. L'objet de son mandat est atteint, et l'on peut dire qu'elle n'a été que spectatrice — souvent incommode — de ce grand œuvre.
En ratifiant les derniers arrangements conclus entre le Gouvernement de M. Thiers et la Prusse, dont l'exécution, grâce au crédit de la France, n'est plus qu'une question d'heures, la plupart de ses membres ont compris qu'ils signaient leur arrêt de mort. Ceux qui se croyaient investis d'un second mandat, celui de restaurer la monarchie, doivent être à présent certains de la stérilité de leurs efforts, et reconnaître qu'il est inutile de survivre à leur espérance. Donc tous les partis qui composent le Parlement doivent être également convaincus, les uns parce que leur uuique programme est rempli, les autres parce que leur secret dessein est irréalisable, de la nécessité d'abandonner la scène politique, et de ne reparaître Versailles que pour un temps fort court, comme on fait une visite d'adieu à la maison qu'on a longtemps habitée et qu'on ne doit plus revoir !
CHAPITRE VII
Libération du territoire. — Les stipulations du traité de paix. — Emprunt de deux milliards. — Traité douanier pour l'évacuatior de six départements. — Grand mouvement patriotique. — Nouvelles négociations (juin 1872). — Emprunt de trois milliards.
A l'heure même où paraît ce livre, les troupes allemandes se retirent de la Marne et de la Haute-Marne, pour n'y plus revenir : quatre départements, et l'héroïque ville de Belfort, restent seuls à souffrir de la présence de l'étranger.
Si l'œuvre de la libération du territoire n'est pas tout à fait accomplie, on peut du moins calculer le terme prochain de l'occupation. Il faudrait, pour en reculer l'événement, des catastrophes que la prudence humaine ne peut prévoir, et que la Providence, en sa justice, épargnera à notre patrie.
C'est à elle-même que la France doit sa délivrance anticipée : son patriotisme et son énergie ont réalisé le prodige; l'homme illustre qu'elle a mis à la tête de son Gouvernement n'a été que l'ouvrier diligent de
sa rédemption. C'est un titre suffisant pour assurer sa gloire.
Les étapes rétrogrades de l'occupation allemande, les négociations intervenues à ce sujet entre le Gouvernement français et l'Allemagne, les emprunts, forment un ensemble de faits qu'on ne peut raisonnablement séparer. Réunis dans un môme chapitre, ils permettent déjuger plus aisément des efforts patriotiques du Gouvernement et du pays.
Sans entrer dans le détail des faits, il convient de rappeler le point de départ, c'est-à-dire les préliminaires du traité de paix. Outre la perte de deux provinces et le payement d'une indemnité de cinq milliards, il y était stipulé que les troupes allemandes quitteraient Paris et les forts du sud immédiatement après la ratification du traité ; que dans le plus bref délai possible les départements situés sur la rive gauche de la Seine seraient évacués, tandis que l'armée française se retirerait sur la rive gauche de la Loire jusqu'à la signature du traité définitif; que l'évacuation des départements compris entre la rive droite de la Seine et les frontières de l'est s'opérerait graduellement après la signature du traité définitif et le payement du premier demi-milliard, en commençant par les départements les plus rapprochés de Paris, au fur et à mesure des versements, savoir : après le versement du premier demi-milliard, la Somme et l'Oise et les parties encore occupées des départements de Seine-Inférieure, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de la Seine, et les forts du nord •de Paris. Après le payement dejdeua milliards, le*
départements des Ardennes, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meuse, de la Meurthe, des Vosges et la forteresse de Belfort, devaient seuls demeurer le gage des Allemands jusqu'à parfait payement de l'indemnité, et rester occupés par 50,000 hommes.
Quant aux époques de payement, elles étaient fixées ainsi qu'il suit : un milliard au moins dans le courant de l'année 1871 , et le restant de la dette dans un espace de trois ans, à partir de la signature des préliminaires du traité de paix , c'est-àdire avant le 1er mars 1874.
Si ces dispositions eussent été maintenues, voici, dans l'hypothèse d'un payement d'au moins deux milliards, quelle serait notre situation actuelle : six départements et Belfort resteraient occupés jusqu'au 1er mars 187 i^ quand bien même les cinq milliards seraient intégralement payés avant cette date. Grâce aux traités intervenus depuis, la France a reconquis deux départements : quatre restent occupés avec Belfort, et ceux-ci pourront être évacués avant le payement du dernier milliard, que nous sommes libres d'effectuer dès demain si nous le voulons. Le reste de l'indemnité peut également être payé tout de suite, et néanmoins ne deviendra exigible que le 1er mars 1875, c'est-à-dire qu'on nous accorde une année de plus que nous n'avions primitivement pour nous libérer. Voilà le résultat heureux de la bonne diplo-
niatie appuyée sur la confiance que la vitalité et la probité politique de la France inspirent à l'Europe et à l'Allemagne elle-même. La préoccupation dominante de M. Thiers, à dater de la signature des préliminaires de paix, fut d'accélérer le plus possible la libération du territoire et d'adoucir le sort des départements occupés. Des négociations en ce sens s'engagèrent entre le Gouvernement français et l'autorité allemande dès les premiers jours, portant d'abord sur des points accessoires, comme pour essayer la voie diplomatique. C'est ainsi qu'avant la Commune, le Gouvernement français avait obtenu de porter à quarante mille hommes la garnison de Paris, au lieu de douze mille hommes, chiffre fixé dans les préliminaires. Plus tard, l'insurrection ayant forcé le Gouvernement à sortir de Paris, de nouveaux pouparlers s'engagèrent, et l'armée française put atteindre le chiffre de soldats nécessaire à la reprise de la capitale sur les insurgés. Mais avant de tenter auprès de la diplomatie allemande un effort sérieux , il importait que la situation financière fût nettement accusée; avant de faire des propositions qui pussent être entendues, il fallait prouver que la France était assez vivace , assez laborieuse, assez sage pour acquitter les charges énormes contractées par elle. Pour le démontrer, la vraie manière était de faire un appel au crédit, de contracter un emprunt par voie de souscription publique. Le 19 juin,, trois semaines après la reprise de Paris, M. Thiers montait à la tribune, et à propos du budget faisait un exposé complet delà situation. On a parlé de eu discours en sontemps, et on a dit qu'il avait été
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tin dés principaux agenisdu succès de l'emprunt de deux
milliards. En moins de vingt-quatre heures , les souscriptions s'élevèrent à quatre milliards et demi. Nonseulement la France, non-seulement l'Europe, mais l'Amérique et les Indes concoururent au succès de la souscription. Le monde entier apporta ses épargnes à la France et donna la mesure de sa sympathie pour elle. Le résultat moral fut énorme. Le Gouvernement, certain désormais de pouvoir faire face aux échéances prochaines , se sentit plus fort pour négocier, et le Gouvernement allemand plus disposé à nous entendre.
En effet, le 15 septembre, à la veille des vacances, le ministre des affaires étrangères vint faire connaître à l'Assemblée que des négociations ouvertes depuis quelque temps entre le Gouvernement français et le Gouvernement allemand étaient sur le point d'aboutir ; que l'on était tombé d'accord sur les bases suivantes :
« Les produits manufacturés de l'Alsace -Lorraine seront admis en franchise de droit du 1er septembre courant au 31 décembre 1871, et supporteront un quart de droit du 1er janvier au 1er juillet 1872, et un demi- droit de cette date au 1er juillet 1873, moyennant une certaine réciprocité pour les produits nécessaires aux industries locales.
« Les troupes allemandes évacueront immédiatement les départements de l'Aisne, de l'Aube, de la Côte-d'Or, de la Haute-Saône, du Doubs et du Jura, et l'armée d'occupation sera réduite au chiffre de cinquante mille hommes. »
Ainsi, en échange de quelques concessions douanières, nous obtenions : 1° que la seconde zone de nos départements ouverts aux troupes allemandes fût libre huit mois plus tôt; 2° une économie dans les frais d'entretien de l'armée d'occupation égale à la différence de cinquante mille à quatre- vingt mille hommes.
Pour que cette négociation produisît tous ces avantages, il fallait qu'elle fût sanctionnée par l'Assemblée avant la prorogation, et comme l'instrument du traité n'était pas rédigé ni les points de détails irrévocablement arrêtés entre les négociateurs, le Gouvernement présentait un projet de loi autorisant le Président de la République à conclure et à ratifier la convention pour la rendre immédiatement exécutoire.
La convention proposée par le Gouvernement à l'acceptation de l'Assemblée avait un caractère particulier. Elle touchait d'une part à un intérêt industriel et commercial, de l'autre à un intérêt politique et patriotique. La partie douanière du projet était évidemment favorable à l'Allemagne, et le Gouvernement ne chercha pas à le contester. En fait, depuis le 7 août 1870, l'Alsace faisait partie du Zollverein allemand, par conséquent depuis cette époque les produits alsaciens importés en France étaient assujettie à payer les droits fixés par nos traités eoni-
merciaiix avec l'Allemagne. Or, tout le monde sait que les produits de l'industrie alsacienne sont de beaucoup supérieurs aux produits similaires allemands, si bien que la France leur étant fermée, ces produits étaient assurés d'un vaste débouché sur les marchés allemands, d'où la dépréciation des produits germaniques. C'est cette dépréciation que M. de Bismark voulait surtout éviter en proposant d'établir pendant un temps un droit assez faible, à l'entrée en France, pour que le commerce français continuât à s'approvisionner en Alsace. Mais le danger sérieux était l'introduction frauduleuse des produits de tout le Zollverein en France sous l'étiquette de produits alsaciens.
Mais qu'étaient ces inconvénients momentanés comparés à l'avantage de l'évacuation anticipée de six départements? Dès qu'on connut le projet par les journaux, on ne douta pas de son acceptation enthousiaste par l'Assemblée. Le public se trompait. Le projet fut vivement attaqué dans les bureaux; il se trouva des représentants pour le combattre : sur les bancs de l'extrême droite, parce que l'occasion était bonne de faire acte d'hostilité contre M. Thiers, et dans d'autres groupes, parce qu'il y a des hommes politiques qui placent au-dessus de tout l'intérêt de leur usine ou de leur atelier. Un député de la Haute- Marne, département occupé, osa voter et parler, dans l'intérêt des hauts fourneaux, contre la libération de six départements voisins du sien. C'est M. Pelle treau- Villeneuve. Fort heureusement, cette hostilité déraisonnable ne tint pas devant la parole enfiévrée
île patriotisme du Président de la République . Après avoir exprimé son étonnement de voir l'indépendance du sol mise en balance avec l'intérêt industriel, l'orateur fait le tableau des retraites successives de l'armée d'occupation.
«. Quand nous sommes arrivés au pouvoir, s'écrie-t-il, l'étranger occupait trente-six de nos départements. Par les premiers traités, dont l'exécution a été suivie avec toute l'énergie que notre situation comporte, nous étions arrivés à en libérer dix-sept.
II en restait dix-neuf occupés au moment où la guerre civile de Paris est venue nous arrêter.
« Dès que la guerre civile a été terminée, dès que les opérations financières sont devenues possibles, nous avons repris les négociations et continué la libération, que nous ne pouvions plus obtenir qu'à prix d'argent. Après le payement du premier demimilliard, l'Eure, la Seine-Inférieure et la Somme furent évacuées. Restaient occupés les quatre départements qui entourent Paris et les départements de l'Est. Pour obtenir la libération de ceux qui environnent Paris, il fallait payer le deuxième demimilliard ; nous l'avons fait dans un temps bien court. Les forts de Paris, les départements de la Seine, de Seine- et- Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise sont en voie d'évacuation. C'est là la partie la plus importante de l'œuvre d'évacuation, car ces départements c'est le cœur de la France; il était sous la main de l'étranger, et maintenant il peut battre en liberté.
« Si vous approuvez le projet de convention, dans quinze jours il ne restera plus que six départements
occupés. Dix départements évacués sur seize en quelques jours, c'est là une œuvre qui nous semblait mériter quelque indulgence au lieu du blâme si sévère que nous avons rencontré. »
Puis, répondant aux objections des adversaires du projet, le Président de la République expliqua pourquoi il était impossible de payer immédiatement le quatrième demi-milliard, ce payement devant amener une crise monétaire effroyable après un déplacement d'espèces de un milliard et demi précédemment effectué; pourquoi nous n'avions pas à craindre l'introduction frauduleuse des produits fabriqués du Zollverein, et pourquoi, dans la circonstance, tous les intérêts devaient faire silence, fussent-ils encore plus gravement compromis.
Il fallait, en efîet, que l'intérêt patriotique de la libération du territoire primât tous les autres aux yeux de M. Thiers, pour qu'il fit le sacrifice de ses idées les plus chères et les plus enracinées. Assurément le traité était contraire au système protectionniste, et renversait toutes les opinions économiques du Président de la République. Pourtant il n'hésita pas à jeter tout le poids de son éloquence et de son autorité dans le plateau de la liberté commerciale.
L'Assemblée prouva qu'elle n'était pas insensible à l'entraînement de l'éloquence, elle vota le projet
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par 533 voix contre 31, adoptant toutefois les modifications légères proposées par la Commission. La principale avait pour but d'assurer la réciprocité d'entrée en franchise, non-seulement aux articles français nécessaires à l'industrie alsacienne, mais encore à tous les produits manufacturés français destinés à la consommation d' Alsace-Lorraine dans des proportions déterminées en raison de la consommation locale.
La Prusse saisit facilement la divergence des deux rédactions, et souleva des objections qui mirent un moment en péril la conclusion du traité. Les négociations subirent un temps d'arrêt nécessité par l'obligation pour les plénipotentiaires allemands de prendre à Berlin des instructions nouvelles. Ces retardements firent éclater le danger qu'il y a à saisir directement une Assemblée de la négociation des traités politiques ou commerciaux. C'est au chef du Pouvoir exécutif aies conclure seul, en les subordonnant à l'acceptation de l'Assemblée, qui, en recevant l'instrument, les examine, donne ou refuse son approbation. Il avait fallu un concours de circonstances spéciales pour que le Président de la République dérogeât à cette règle. Les difficultés qui surgirent à la suite de cette dérogation prouvent une fois de plus la raison d'être de cette règle.
Enfin les difficultés s'évanouirent , et les six départements dont le sort était tenu en suspens entendirent sonner l'heure de leur délivrance.
Entre la conclusion du traité douanier et les négociations entamées postérieurement, il convient
de constater l'éclosion d'un grand mouvement national, qui, s'il n'a pas eu de résultat pratique, a du moins montre la vitalité du sentiment patriotique en France.
Chaque jour qui s'écoulait faisait paraître plus lourd le fardeau de l'occupation étrangère. Les départements envahis n'en souffraient pas seuls. Par un sentiment de solidarité naturel, ceux qui avaient échappé au fléau ou qui en étaient délivrés depuis peu partageaient leur deuil. Il devenait insupportable de sentir l'étranger en France, de se heurter en toute occasion aux Prussiens. La liberté politique était entravée par le fait de l'occupation. Avant de rien entreprendre, de rien décider, il fallait se dire : « Que feront les Prussiens? Que diront les Prussiens? » Cette menace permanente de l'intervention prussienne dans nos affaires paralysait toute action. La Commune de Paris seule n'en fut pas inquiète, elle passa outre et fit la guerre sous les yeux des troupes allemandes. Cet état de choses était également nuisible aux intérêts privés. Les transactions commerciales étaient nulles, les affaires mortes. Non que les capitaux fissent défaut (le premier emprunt l'avait bien prouvé) , mais les gens d'affaires n'osaient rien risquer. Tout le monde se disait : « Attendons que les Allemands soient partis ! »
On se mit en tête qu'on pourrait les chasser tout de suite en les payant tout de suite ; et cette idée une fois jetée dans la circulation devint en un jour le cauchemar de tous les cerveaux. L'œuvre de la libération du territoire était lancée ; sans calcul, sans
réflexion, par un entraînement irrésistible, on se mit à souscrire pour le payement de l'indemnité. Il fallait encore trois milliards, on ne douta pas qu'ils pussent être recueillis par la seule puissance du patriotisme. Le denier de la veuve, le sou prélevé sur le salaire du pauvre, la grosse souscription des riches, tout entra en ligne de compte. La presse ouvrit ses colonnes aux inventeurs de systèmes, et, en attendant que la meilleure combinaison fût trouvée, recueillit les offrandes. Les sommes ainsi offertes montèrent rapidement, mais on n'approcha pas du chiffre vertigineux qu'on espérait réaliser. Le Gou» vernement, qui avait fait le triste calcul de ce qu'il faut d'argent pour payer un milliard, resta en dehors du mouvement. La souscription volontaire, en épuisant la fibre patriotique, pouvait nuire à l'élan dont il aurait besoin plus tard, quand il voudrait émettre le [nouvel emprunt qu'il méditait. 11 déconseilla la souscription volontaire, qui, tout calcul fait, ne pouvait dépasser 180 ou 200 millions, somme énorme déjà, mais dans la circonstance infiniment trop faible pour que le Gouvernement, en l'acceptant, se départît du programme financier qu'il avait résolu d'adopter.
Les trois premiers mois de l'année 1872 furent tout remplis de cette grande préoccupation de l'opinion publique.
Durant les mois qui suivirent, son activité se porta sur d'autres objets. Les travaux parlementaires, les intrigues monarchistes, les manifestes des prétendants, la loi sur la réorganisation de l'armée la préoccupèrent davantage : elle sembla oublier la libération du territoire. Le Président de la ^République saisit justement ce moment d'inattention pour entamer avec l'empire d'Allemagne des négociations nouvelles; •ces négociations marchèrent assez rapidement pour qu'une convention pût être soumise le 1er juillet à la ratification de l'Assemblée nationale. On se rappelle que, sur les cinq milliards mis à notre charge par les traités, deux milliards ayant été payés depuis le 1er mai 1872, les trois milliards qui restaient dus n'étaient pas exigibles avant le 2 mars 187Zi , et qu'un corps de troupes de 50,000 hommes devait se maintenir jusqu'à cette date dans les six départements encore occupés et Belfort. Mais les préliminaires de Versailles, qui contenaient ces dispositions, stipulaient également la possibilité de substituer à la garantie territoriale une garantie financière, si elle était offerte dans des conditions reconnues suffisantes par l'empire d'Allemagne, d'où il semblait résulter une proportionnalité entre le montant de notre dette et l'étendue territoriale de l'occupation. Tel fut le point de départ de la convention qui nous occupe. Les dispositions en sont fort simples : évacuation de la
Marne et de la Haute-Marne quinze jours après le payement du cinquième demi-milliard, qui devra avoir lieu deux mois après la ratification de la présente convention ; — fixation de trois termes pour le payement du reste de l'indemnité : un demi-milliard au 1er juillet 1873; un milliard au 1er mars 1874, avec évacuation immédiate des Ardennes et des Vosges; un milliard le 1er mars 1875 ; — faculté pour la France d'anticiper ces trois payements, et, par conséquent, d'opérer plus promptement la libération totale du territoire; — après le payement du quatrième milliard, substitution de garanties financières h la garantie territoriale, pour le dernier milliard, s'il y a lieu.
Les adversaires de M. Thiers firent à ce traité l'accueil qu'ils avaient fait déjà à la convention douanière de l'Alsace-Lorraine. Poussés par le même sentiment d'opposition anti-patriotique, ils affectèrent de n'y voir qu'une aggravation de nos malheurs : les journaux dévoués à la droite cherchèrent à dérouter l'opinion. M. le duc de Broglie, rapporteur de la Commission, analysa la teneur de la convention avec une aigreur évidente. 11 donna lecture de son rapport avec une tristesse savamment étudiée; peu s'en fallut qu'il ne présentât le nouveau traité comme un malheur public. Du mérite et des avantages de la négociation, pas un mot; pas un mot du service rendu par le négociateur. Cependant la Commission concluant à l'unanimité pour l'adoption, il était impossible de nier l'évidence des avantages du traité.
Le traité de Francfort nous imposait l'obligation
de payer 3 milliards le 2 mars 1874, date extrêmement rapprochée, eu égardà l'énormité delà somme;. le nouveau traité change cette date, qui était obligatoire, en une date facultative, et recule jusqu'au 1er mars 1875 la limite extrême du délai dont nous pouvons avoir besoin pour nous acquitter. Si nous nous en plaignons, c'est la première fois qu'on verra un débiteur trouver mauvais que son créancier lui accorde du temps !
De deux choses l'une : où le 1er mars 1874 nous serons prêts à nous libérer, et alors, suivant la convention nouvelle, tout sera dit, les Allemands rentreront chez eux; ou bien le 1er mars 1874 nous n'aurons pas le complément des 3 derniers milliards, et dans ce cas la convention, en nous donnant une année de plus, nous sauve de complications formidables.
Aux termes du traité de Francfort, avions-nous le droit d'anticiper nos versements, de les fractionner? Non. Du moins cela est douteux.
Grâce à la convention nouvelle, plus d'obscurité. 11 nous sera loisible de payer quand nous voudrons, par fraction de 100 millions ou plus, en prévenant la Prusse un mois à l'avance.
Sous le rapport de la libération du territoire, qui est le point essentiel, comment nier le bienfait de la convention? N'est-ce rien que d'obtenir, au furet à mesure des versements, l'évacuation partielle, progressive, de six départements que le traité de Francfort condamnait à une occupation qui devait durer, pour les six, jusqu'au 1er mars 187/j.? N'est-ce rien pour la Marne et la Haute-Marne que dix-sept mois
de libération anticipée? et pour les quatre autres, l'assurance d'être évacués avantle payement intégral?
Et cet engagement formel de la Prusse de n'avoir pas un soldat sur notre territoire quinze jours après le dernier versement, substitué à la clause indécise du traité de Francfort à cet égard; n'est-ce rien?
Qu'était-il possible d'opposer à toutes ces considérations? Que la Prusse a besoin d'argent, et qu'en la payant avant l'heure, nous faisons ses affaires? Comme si nous n'avions pas encore plus besoin de notre indépendance qu'elle de nos milliards!
Que la Meurthe, la Moselle et "Belfort seront occupés une année de plus? Cela n'est vrai que dans le cas où la France ne pourrait payer qu'en 1874. Or, comment ne voit-on pas, si l'on admet une semblable hypothèse, que le traité primitif nous créerait une position cent fois pire, puisque son inexécution nous exposerait à une nouvelle invasion, peut-être à la guerre.
La seule objection qui pût être sérieuse était que le poids de l'occupation par cinquante mille hommes allait peser tout entier sur quatre départements au lieu de six. Mais dès que le Gouvernement se fut engagé à pourvoir au baraquement des troupes allemandes, l'objection tomba d'elle-même.
Le traité, on le voit, était inattaquable et faisan le plus grand honneur à M. Thiers comme diplomate. L'Assemblée le vota sans débats, la droite avec résignation, la gauche et le centre gauche avec la conviction fondée que cette ratification allait donner an Gon-
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vernement une force nouvelle et assurer le succès éclatant de l'emprunt de 3 milliards.
Lorsque M. de Goulard, ministre des finances, vint annoncer à l'Assemblée nationale que la France, ayant demandé 3 milliards, avait obtenu en trois jours, de la confiance du monde entier, la somme de 42 milliards, il signalait un fait sans précédent dans l'histoire des peuples. C'était plus qu'un phénomène financier, c'était la révélation d'une force inconnue jusque-là, force que des circonstances spéciales venaient de mettre en lumière.
Cinq mois après des désastres sans exemple, au premier appel fait au crédit public, un emprunt de 2 milliards avait été couvert plus de deux fois, et la France presque seule avait pris part à la souscription ; l'Europe, encore trop émue, trop incertaine de l'avenir, avait regardé attentivement l'opération sans y concourir d'une manière appréciable.
Un an après ce premier emprunt, la France, qu'on pouvait croire épuisée d'argent, trouve de quoi fournir à elle seule beaucoup plus que les 3 milliards demandés. Mais cette fois les nations étrangères, rassurées par l'expérience de dix-huit mois, confiantes en notre probité., en notre richesse., en notre travail, ne restent pas spectatrices. Elles apportent à la France environ 24 milliards ! De ce résultat qu'on peut appeler formidable, il est permis de tirer quelques conséquences. Il prouve non-seulement la richesse de la France, mais encore l'accroissement prodigieux de la fortune mobilière en Europe. En dépit des guerres et des révolutions, la fortune publique augmente, et ces
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riéaux ne t'ont qu'entraver momentanément sa production, sans l'atteindre dans sa source. Or, l'invasion allemande, quelque longue etdestructive qu'elle ait été, n'a pu tarir les sources de la richesse française, les principales étant l'esprit d'industrie et l'amour du travail, admirablement secondés par la fertilité du sol et la variété de ses productions. Les suites de la guerre ont, en effet, surexcité chez nous le besoin de reprendre notre rang dans l'échelle des peuples, et réveillé l'orgueil patriotique, qui, lorsqu'il ressuscite, est le gage qu'une nation n'est pas près de sa décadence.
Il prouve surtout que l'Europe a conscience de cette vitalité ; que le scrupule avec lequel le Gouvernement a tenu ses engagements ne lui laisse pas de doute sur la sûreté d'une opération qui aura pour effet de précipiter notre libération et fera cesser le seul obstacle qui nous arrête encore dans notre essor industriel, commercial et politique.
Voilà, dans son ensemble, la signification de l'emprunt à l'étranger. A l'intérieur, ses conséquence! ne lurent pas moindres. Les adversaires du Gouver-
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nement, devenus sans s'en apercevoir, ennemis de leur patrie, à force d'entraver sa résurrection par haine de la République, furent comme abasourdis du succès de la souscription. Tandis que la gauche et le centre gauche couvraient d'applaudissements la déclaration de M. de Goulard, l'attitude embarrassée de la droite, sa froideur en présence d'un mouvement si naturel d'enthousiasme, mirent en évidence ces deux vérités, que le succès de l'emprunt tournait au profit de la République et du Gouvernement, et que les partis dynastiques ne pouvaient, même une fois par hasard, sacrifier l'intérêt de leur drapeau à l'intérêt général de la France.
Ceux qui voient les choses de haut purent apercevoir encore dans l'emprunt la démonstration d'un fait qui sera contesté parles monarchistes, mais qui n'en est pas moins éclatant : c'est que la Révolution française, seule, a créé le crédit public. Elle, qui a causé tant d'alarmes, versé tant de sang, aliéné pour le succès de ses principes la moitié du sol français, a su tirer le crédit des entrailles fécondes de la liberté, et elle l'a fondé sur la confiance universelle. Il est impossible d'expliquer autrement que par la Révolution l'inconcevable crédit de la France, car c'est la Révolution qui substitue à l'irresponsabilité monarchique le principe de la responsabilité nationale. La France émancipée, mettant son nom au bas des traités qu'elle accepte ou qu'elle subit, donnant sa parole toujours inviolable à des créanciers de tout ordre, s'est acquis le grand renom de solvabilité, qui vient de faire le succès de l'emprunt.
Quand les monarchistes accusent la République d'être sans alliances, ils sont aveugles. Les voici nos alliances : l'Europe, qui nous prête son argent, se lie en quelque sorte à notre fortune. C'est à notre modération, à notre sagesse qu'elle a prêté; c'est en notre probité démontrée depuis nos revers qu'elle a mis sa confiance. C'est par conséquent en la France républicaine qu'elle espère !
CHAPITRE VIII
La prorogation de l'Assemblée. — M. Thiers à Trouville. — Agitation religieuse et royaliste. — Les pèlerinages. — M. Gambetta en Savoie. — Discours de Grenoble. — La circulaire du ministre de l'Instruction publique sur l'enseignement secondaire.
Le 4 août , les divers groupes parlementaires se séparant pour trois mois, laissaient la France trèsnettement instruite du rôle que chacun d'eux avait tenu pendant la session qui venait de prendre fin. La droite et le centre droit n'avaient pas assez dissimulé leurs aspirations pour que tout le monde n'eût pas la clef des intrigues sans cesse renaissantes de la majorité. De son côté, cette majorité avait conscience de l'impopularité qu'elle s'était attirée ; son attitude encore plus hostile des derniers temps n'avait eu d'autre but que d'obtenir de M. Thiers la déclaration explicite qu'il ne ferait rien pour provoquer la dissolution de l'Assemblée. Rassurés sur ce point, les royalistes partirent presque satisfaits, mais non sans avoir pris soin de régler l'ordre du jour de la séance de rentrée, précaution puérile, comme pour affirmer,
par un fait palpable, qu'ils ne partaient pas sans espoir de retour.
La gauche, au contraire, dans un manifeste qui eut un grand retentissement, affirmait que l'heure de remettre la République entre les mains d'une Assemblée nouvelle lui semblait proche, et qu'après avoir assuré les ressources financières du futur exercice, complété les lois organiques de l'armée, achevé la réorganisation matérielle delà France, dans la mesure possible, l'Assemblée du pacte de Bordeaux n'avait plus sa raison d'être. Le pays n'ignorait pas que le parti républicain était l'auteur principal de sa libération et de sa reconstitution ; qu'au lieu d'avoir, à l'exemple des partis dynastiques, contracté une ligue pour tout enrayer, tout empêcher, les républicains de toutes nuances avaient fait une association pour fonder quelque chose de stable ; qu'ils avaient maintenu leur union avec le chef de l'Etat au prix de sacrifices d'opinions et de principes , et qu'ils avaient, en agissant ainsi, placé l'intérêt de la Fiance au-dessus de la République.
Quant à M. Thiers, il quittait Versailles, illuminé par une auréole de milliards -, l'emprunt lui faisait comme un piédestal. On pourrait dire que cet instant fut l'apogée de la présidence, si dans un avenir prochain la libération totale du territoire ne promettait à M. Thiers une heure de popularité plus grande encore.
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C'est à Trouville que le Président de la Republique résolut d'aller passer les premiers temps des vacances parlementaires, non dans un palais de l'Etat, mais dans un simple chalet, noyé dans la verdure d'un parc, au-dessus d'une colline, d'où l'on respire l'air salé à pleins poumons. Ce fut un grand étonnement en France, de voir le chef de l'Etat assez attaché aux habitudes de sa vie privée, pour n'en pas changer en changeant de condition. Nous avons grand'peine à comprendre le pouvoir sans le faste et la solennité monarchiques ; il nous faut la draperie, l'apparat pour croire à la réalité de la puissance. C'est un héritage du vieux monde dont nous gardons, malgré nous, les traditions et les préjugés. M. Thiers, Président de la République, continuant sa vie d'autrefois, préoccupé d'art, de philosophie, de littérature, entouré d'amis dans les rares instants que lui laisse le souci des affaires publiques, nous étonne profondément.
C'est pourtant ainsi que vivent, en Angleterre., les hommes d'Etat, qui sont à la fois de grands seigneurs et de grands ministres.
A Trouville, où M. Thiers était plus accessible, où l'on pouvait l'observer de plus près, il était plus facile que partout ailleurs de prendre la mesure de sa prodigieuse activité. Debout à cinq heures, il était à sa table de travail à six heures du matin. La
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journée laborieuse, coupée par le déjeuner et une promenade d'une heure dans le parc ou sur la plage, se prolongeait jusqu'au dîner. La soirée était consacrée aux réceptions, et, la plupart du temps, c'était encore la politique qui faisait les frais de ces heures de détente. Après avoir, avec le ministre de la guerre, examiné tel ou tel point de la question militaire, en vue de la réorganisation de l'armée, après avoir conversé avec les chefs de service venus de Paris, passé de la police aux finances, du commerce aux affaires étrangères, il se reposait le soir en développant, selon les incidents de la conversation ou la nature des visiteurs, tel sujet politique ou militaire. Ce genre de vie, insoutenable pour tout autre, est celui qui convient à ce tempérament que l'activité dévore. L'effort n'est pour rien dan? cet incessant labeur. En passant de l'hôtel de la place Saint-Georges au palais présidentiel de Versailles, au chalet de Trouville ou à l'Elysée, M.Thiers n'a eu à s'imposer aucune habitude nouvelle. La vie de l'homme privé était aussi occupée que celle de l'homme d'Etat.
Une compagnie de ligne avait été dirigée sur Trouville pour faire le service d'honneur. Quelques feuilles hostiles partirent de là pour insinuer que M. Thiers jouait au souverain. Pour qui connaît, si peu que ce soit, le Président de la République, l'insinuation était risible. Quelque chose préservera toujours M. Thiers de l'infatuation et de l'éblouissement. Ce quelque chose, c'est le bon sens et la bonhomie; où d'autres glisseraient, il a le pied marin.
Un homme d'Etat qui veut tout voir par ses yeux, tout faire par soi-même, qui ne s'en rapporte qu'à lui seul et se condamne, par conséquent , à un travail persistant, n'a guère le temps de soager à la mise en scène. Quand on est M. Thiers et qu'on a l'honneur d'être Président de la Képublique française, on n'a pas besoin de se grimer en prince. On ne se met pas à la queue, fût-ce à la queue de l'almanach de Gotha.
Le séjour du Président à Trouville fut marqué par un incident considérable. Les acclamations qui avaient accompagné son passage à travers la Normandie n'étaient que la manifestation prévue du sentiment général. Mais à propos de la visite qu'il fit à la ville du Havre, où il reçut l'accueil le plus chaleureux, le Président de la République fut l'objet d'une démonstration significative de la part de l'étranger. La flotte anglaise quitta son mouillage de l'île de Wight et vint, en compagnie de navires américains, saluer au passage le yacht présidentiel.
C'était une façon de répondre à l'inquiétude que causait en France l'entrevue récente des deux empereurs d'Autriche et de Russie chez l'empereur d'Allemagne à Berlin. Cette visite avait été le sujet de bien des commentaires. On y avait vu un danger pour la paix de l'Europe, et surtout une menace pour la France. La Prusse, disait-on, pour assurer la sécurité des entreprises nouvelles qu'elle médite du côté de l'Occident, a besoin de s'entendre avec la Russie, et elle s'engage à laisser faire au tzar tout ce qu'il voudra du côté de Constantinople. Quant à l'empereur d'Au-
triche, il paraissait n'assister à l'entrevue que pour sanctionner les résolutions de ses redoutables voisins.
En réalité, l'entrevue de Berlin ne changera pas le cours des événements : trois souverains qui se reçoivent en gala pendant huit jours ne tranchent aucune question, ne résolvent aucun problème. Les conférences de ministres, qui se font sans fracas et sans publicité, sont bien autrement décisives ! L'entrevue du roi de Prusse et de Napoléon aux Tuileries en 1867 a-t-elle empêché la guerre d'éclater entre la Prusse et l'Allemagne? Quoi qu'il en soit, les Gouvernements anglais et américain, en ordonnant à leur flotte de venir croiser devant le Havre et de saluer au passage le Président de la République française, protestaient publiquement contre ce que pouvaient avoir de fondé les rumeurs qui circulaient à propos de l'entrevue de Berlin, en même temps qu'ils offraient à M. Thiers l'hommage de leur sympathie pour sa personne.
Les premières brumes de l'automne ramenèrent à l'Elysée le Président de la République, qui cette fois habita résolument Paris, en dépit de l'interpellation qui le menace sans doute de la part de quelque Versaillais endurci.
Tandis que ce qui se passait à Trou ville était l'objet de l'attention sympathique de la France, le
parti légitimiste se servait du clergé pour provequer une diversion. Sous ombre de religion, on vit naître alors un mode nouveau de manifestation politique, le pèlerinage ; le pèlerinage en trains de plaisir et à prix réduits.
Depuis un certain nombre d'années, les sanctuaires nouveaux de Lourdes et de la Salette réunissaient un nombre plus ou moins grand de fidèles ; dans le courant du mois d'août de cette année, on vit tout à coup des comités se former dans toute la France sous le patronage des évêques, et les journaux religieux prêcher le voyage à l'un ou à l'autre sanctuaire, comme une nouvelle croisade. Les organisateurs s'entendirent avec les compagnies de chemins de fer pour transporter par des trains spéciaux les croyants convoqués tel jour, à telle heure, dans telle ville. On annonçait longtemps à l'avance que, le matin du jour du départ, les pèlerins se réuniraient solennellement dans une église désignée, où ils entendraient la messe et l'allocution de tel prédicateur. Tant de mise en scène et de publicité semblaient indiquer qu'on voulait donner à ces pèlerinages une importance considérable et faire d'un acte de foi une manifestation dont il était difficile de nier le caractère politique ; des scènes regrettables eurent lieu à l'arrivée d'un train à Grenoble, d'où les pèlerins devaient le lendemain se diriger vers la Salette. Dans la foule accourue à la gare, il y eut d'abord des rires, des quolibets, puis des horions distribués de part et d'autre ; le même fait se renouvela à Nantes à l'arrivée de trois trains échelonnés à une heure de distance et qui ra~
menaient de Lourdes quinze cents personnes portant à la main des bouteilles d'eau miraculeuse et des chapelets en sautoir. Le Gouvernement fut accusé par ceux-ci de ne pas protéger les voyageurs catholiques, et par ceux-là de tolérer des manifestations qui, sous le prétexte de piété, étaient une protestation préméditée contre la République. Il prit le seul parti raisonnable ; il ne voulut pas mettre des entraves à la liberté des croyants au surnaturel, mais il défendit aux pèlerins les signes extérieurs, les chants dans les gares, tout ce qui pouvait être une provocation à de nouvelles scènes de désordre.
Durant les processions tumultueuses de ces pèlerins d'une espèce nouvelle, les meneurs du parti légitimiste qui s'abstenaient de mêler la religion à la politique ne restèrent pas inactifs. Dans des lettres ou des manifestes adressés, soit à leurs électeurs, soit même au Président de la République, quelques-uns d'entre eux allèrent jusqu'à nier l'amélioration morale et matérielle survenue dans nos affaires, et ne dissimulèrent pas leur espoir de restaurer prochainement et à tout prix la monarchie légitime. MM. de Dampieire et de Carayon-Latour furent les principaux artisans de cette campagne révolutionnaire. Celui-ci, s'adressant directemi'iit à M. Thiers, acousail le Président de la République d'avoir violé, dès le piv-
mier jour, le pacte de Bordeaux, tandis qu'il est bien évident que les royalistes seuls ont assidûment travaillé à le rompre. Malheureusement pour eux, cette tactique des représentants du droit divin était connue par avance, ayant été pratiquée depuis longtemps. Le pays resta froid devant ces affirmations démenties parles faits, et les écrits dont je parle, qni réussirent à peine à distraire un instant la presse, demeurèrent sans portée.
Il n'en fut pas de même du voyage politique entrepris en Savoie et dans l'Isère par M. Gambetta. Sans insister sur les détails de cette pérégrination dans les lieux même où peu de jours avant s'étaient comptés et réunis les pèlerins de la Salette, ni sur l'accueil fait à l'orateur républicain par un certain nombre de personnages officiels, il convient de réduire à leur juste valeur les appréhensions que ses discours, et principalement celui de Grenoble, ont fait naître en France. D'abord, M. Gambetta a été victime d'un procédé qu'il est assez difficile de qualifier : ses paroles, dénaturées, exagérées à plaisir, par le fait d'un journal étranger dont la version fut partout reproduite, furent présentées comme une déclaration de guerre au Gouvernement. Aussitôt les journaux de la droite entonnèrent un chant de triomphe, leur principal souci paraissant être de brouiller M. Thiers et M. Gambetta, c'est-à-dire la République conservatrice et la République radicale. Tout compte fait, le discours de M. Gambetta ne contenait pas un mot qui justifiât cette allégation. L'orateur, au contraire, recommandait la patience et la modération ; il avait
même écarté le mot de République radicale, y substituant l'appellation beaucoup plus heureuse de République progressive. M.Gambetta ne fit que rééditer, à Grenoble, dans un langage éloquent, ce qui se dit tous les jours dans les journaux les moins suspects de radicalisme : qu'il est fâcheux de voir un grand nombre de places occupées par des fonctionnaires notoirement hostiles à la République ; qu'il faut prendre garde à la manœuvre de ceux qui se disent républicains, mettent la cocarde républicaine à leur chapeau, et n'attendent que l'instant favorable pour renverser la République. En parlant ainsi, M. Gambetta ne faisait qu'opposer une idée rationnelle, équitable, à la formule: « La République sans républicain <.»
L'exclusion systématique des républicains de la République proposée par les politiques convertis de fraîche date à la forme républicaine, comme une condition nécessaire de leur adhésion, entraîna malheureusement M. Gambetta à prononcer à son tour l'excommunication, non contre l'armée, mais contre les anciens chefs des partis dynastiques. Voilà la faute. M. Gambetta ne s'aperçut pas qu'en fermant la porte, ne fût-ce qu'à quelques-uns, il obéissait au même esprit d'exclusivisme qu'il reprochait à ses adversaires.
Lorsqu'il s'agit d'élections, tout parti politique a le droit d'indiquer un programme électoral aussi étroit qu'il lui semble bon ; mais il ne s'agissait pas d'élections à Grenoble. Qu'il le voulût ou non, le discours de M, Gambetta avait la portée d'un manifeste au pays.
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Lorsqu'on se demande pourquoi la République n'a réussi en France, ni en 1792 ni en 1848,on peut se dire que cela vient de ce qu'elle a été jusqu'ici l'œuvre d'un parti. Qu'au contraire, si elle a toutes les chances de se consolider en 1872, c'est que la République a été cette fois une nécessité de la situation, l'œuvre et la chose de tous. C'est sous ce jour que l'a présentée M. Thiers. C'est ainsi qu'il Ta pratiquée. Le mieux n'est pas de retenir les dissidents à la porte de Téglise pour qu'ils y fassent pénitence, il est plus efficace de les laisser entrer dans le temple, pour qu'ils apprennent à leur tour à voir dans la République, non une secte, mais la communion de tous les citoyens jaloux de servir la patrie commune..
Avant de clore ce chapitre relatif aux deux ou trois faits intéressants qui se sont produits depuis la clôture de la session parlementaire, il est impossible de ne pas constater l'excellent effet de la récente circulaire du ministre de l'Instruction publique sur l'enseignement dans les lycées. A l'égal de la question militaire, la question de l'instruction préoccupe les esprits. En attendant que l'Assemblée ait, par une loi sur l'enseignement primaire, consacré le principe: de l'obligation, M. Jules Simon eut le difficile courage de sortir de la vieille ornière pédagogique, et de condamner sans retour les traditions universitaires, que
les ministres les mieux disposés en apparence aux innovations n'ont jamais pu briser. M. J. Simon a compris l'importance de sa tâche au moment décisif où est la France. Les mesures qu'il ordonne, quoique incomplètes, constituent un progrès considérable. La plupart des réformes sollicitées par les écrivains éminents qui se sont préoccupés de la question depuis peu, sont indiquées et pour ainsi dire codifiées dans la circulaire de M. Jules Simon. 11 faut maintenant que l'Université tienne à honneur de marcher d'un pas ferme dans la voie ouverte par le ministre.
L'innovation principale introduite dans les lycées, à dater de ce jour, consiste dans la ferme intention de faire des hommes, et non des automates. Depuis longtemps on attendait une réforme. On aurait dit que tout le système de l'éducation universitaire avait été calculé de façon à soutirer aux muscles des enfants, à tous leurs organes, la vitalité et la force pour les porter exclusivement sur le cerveau. Le collège ou le lycée était une sorte de couvent d'où l'élève sortait le front pâle et les jarrets débiles. L'écolier ne sentait plus dans ses membres atrophiés cette sève surabondante qui répandait dans tout son corps le besoin de se mouvoir et la joie de vivre. M. Jules Simon eut le courage de rompre en visière avec ce système déplorable, et dans cette circulaire, qui restera comme le point de départ de la rénovation universitaire, il rendit à l'enfant le droit à l'enfance.
Les Grecs, nos maîtres, plaçaient le gymnase à la
porte du lycée : mens sana in corpore sano; M. Jules Simon veut que le lycée et le gymnase soient une seule et même chose ; les travaux intellectuels alterneront avec les exercices corporels. L'élève, réconforté par la gymnastique, par les manœuvres militaires, retournera à l1 étude d'un cœur plus libre et d'un esprit plus dispos ; l'instauration du corps marchera de pair avec celle de l'esprit ; le lycée, école et gymnase, formera des hommes, je veux dire des êtres vigoureux et intelligents.
L'ancien système universitaire, qui vient, espéronsie, de disparaître, s'adressait surtout à la mémoire de l'enfaut ; au bout de quelques années, le cerveau de l'élève était une sorte de magasin de bric-à-brac ; le ministre de l'Instruction publique veut qu'on s'adresse dorénavant à son intelligence. Moins de thèmes et pas de vers latins ; les lycéens n'auront plus à faire en dactyles et en spondées des amplifications inutiles ; on n'apprendra plus de mémoire ces formules abstraites et qui souvent ne sont pas justes qu'on ai pelle les règles de la grammaire ; mais le professeur ne perdra aucune occasion de rapprocher les tours de phrase des langues que les enfants apprennent simultanément, et il fera ainsi de la grammaire vivante, de la grammaire comparée.
M. Jules Simon fait aussi une distinction entre les langues qu'on apprend; pour les parler, les langues vivantes, et les langues qu'on apprend pour les comprendre, les langues mortes; il est absurde d'enseigner le grec et le latin, comme l'anglais et l'allemand. On apprend les deux premières langues pour jouir
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des beautés de Virgile, des merveilles d'Homère, et les deux autres pour s'en servir. C'est l'outil de tous les jours.
Cette circulaire, on le sait, a produit le meilleur effet sur l'opinion. Qu'elle soit rigoureusement appliquée, et elle peut être le point de départ des temps nouveaux.
QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES
On vient de voir, dans ce rapide exposé des faits accomplis depuis vingt mois, toute la place qu'il faut faire à l'initiative et à l'influence de M. Thiers; désigné à l'Assemblée comme premier magistrat de la nation par le choix de vingt-six départements, il prend le Pouvoir dans les circonstances les plus fatales; la France vient d'être tellement bouleversée, qu'elle se cherche sans espoir de se retrouver, s'il ne surgit un homme qui la rende à elle-même. Cet homme sera M. Thiers; dès le premier jour, avec un bon sens et un patriotisme qui seront son plus beau titre de gloire, il pose les assises du nouveau Gouvernement : la trêve des partis. Qu'on se reporte à ce moment critique, toute autre base eût amené l'écroulement de l'édifice, tout autre point de départ eût conduit à la guerre civile ; l'appel à la concorde, l'ajournement de toutes les prétentions était le seul pont qu'on pût jeter entre l'anarchie des intelligences et un rivage encore inconnu.
Rappelons-nous ce que nous étions et voyons ce
que nous sommes. Le pays envahi, l'abattement partout, plus de Gouvernement, plus d'administration, plus d'affaires, plus d'industrie, plus de finances. La France était un radeau. Au bout de trois mois, après avoir dompté la plus terrible insurrection qui eût jamais existé, M. Thiers en avait fait une embarcation qui déjà pouvait tenir la haute mer. Aujourd'hui le radeau primitif est devenu un vaisseau qui peut défier les vents et les orages. Les ateliers vides se sont remplis, l'industrie ne chôme plus, le commerce renaît, les affaires ont repris leur cours, la confiance ressuscitée est le souffle qui enfle les voiles du navire.
Tranquille à l'intérieur, je pourrais dire prospère sans être accusé d'exagération, la France a reconquis l'estime de l'étranger, qui, grâce à la sagesse de son Gouvernement, assiste avec bienveillance à la renaissance d'une nation qu'il croyait ensevelie sous ses fautes et ses malheurs.
Le 49 février 1871, le chef du Pouvoir exécutif disait à Bordeaux en proposant la trêve des partis : « C'est à cette politique que je suis prêt à consacrer les forces qui me restent, sans calcul, sans autre ambition, je vous le jure, que celle d'attirer sur mes derniers jours les regrets de mes concitoyens et, permettez-moi d'ajouter, sans même être assuré, après le plus complet dévouement, d'obtenir justice pour mes efforts. »
Cette politique a complètement réussi ; tout le monde aura-t-il pour M. Thiers la reconnaissance qui lui est (lue? L'histoire, qui n'a pas les petites
passions des contemporains, dira, en tout cas, que c'est la politique voulue et inaugurée à Bordeaux par M. Thiers qui a été le premier pas vers la résurrection du pays.
Ce qui a si bien réussi jusqu'à ce jour ne peut plus être compromis. Le lendemain de nos désastres, la bourgeoisie, ahurie, affolée, eût accepté n'importe quelle combinaison, monarchie ou dictature, tant le mot République sonnait comme un glas à ses oreilles. C'a été depuis le commencement de ce siècle la faute de la bourgeoisie de ne savoir prendre aucun parti par elle-même et de se jeter aux heures critiques dans les bras du premier venu, toujours prête à voir une solution où il n'y avait qu'un expédient. Cependant, après la Commune vaincue et l'ordre si promptement rétabli, tout en ayant encore peur du mot, elle se familiarisa peu à peu avec la chose. Tant de calme, de sécurité, sous un gouvernement dont le nom jusque-là avait été le synonyme de l'anarchie ! Les affaires reprenaient, le pays sortait de ses ruines; on réfléchit, on compara; on fit un retour vers le passé, on évoqua le spectre des quatre ou cinq monarchies successivement proclamées depuis soixante ans et qui toutes s'étaient évanouies. La marche anti-stratégique sur Sedan avait démontré que l'intérêt dynastique peut aussi dans de certaines circonstances être en complète contradiction avec Y intérêt national. Les esprits sans parti pris, mais encore hésitants, n'attendaient plus qu'une occasion pour se rallier à ce qu'on appelait alors la République de M. Thiers.
L'occasion se présenta sous la forme d'un mot, d'une épitliète. Le jour où M. Thiers prononça le mot République conservatrice, le prodige était accompli. Tout ce qui hésitait encore passait de son côté et venait se ranger autour du Président. « Ce mot, me disait un député, le jour où il fut prononcé, est un trait d'habileté, parce qu'il est un trait d'union. » Bien des gens ne comprirent pas au premier moment ce que venait faire à la suite du substantif ce qualificatif qui leur semblait un pléonasme, mais ceux pour qui M. Thiers avait prononcé le mot ne se trompèrent pas sur sa signification. République conservatrice, cela voulait dire le Gouvernement de tous, un Gouvernement donnant satisfaction à tous les intérêts légitimes, tenant compte de toutes les aspirations honnêtes, respectant les principes qui sont la base des sociétés civilisées, et plus déterminé que tout autre à ne pas séparer l'ordre de la liberté. Le mot du Président avait fait fortune ; il venait de réconcilier la bourgeoisie avec la République.
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C'était un grand succès pour l'ordre nouveau : c'était une victoire. M. Thiers, avec un adjectif bien placé, avait ouvert la voie qui devait nous mener, sans secousses ni tiraillements, du provisoire au définitif. La cause de la République était gagnée, c'est-
à-dire du seul Gouvernement possible, après les tentatives monarchiques qui ont si tristement échoué depuis soixante ans.
Dans un discours prononcé au Corps législatif, M. Thiers a dit ce mot célèbre : « Il ne reste plus une seule faute à commettre. » On pourrait dire aussi justement aujourd'hui qu'il ne nous reste plus une seule révolution à faire.
Depuis 1789, le mal dont nous avons souffert est le mal révolutionnaire. La maladie s'est aggravée par la multiplicité des crises se succédant avec une périodicité fatale. Ceux qui ont cinquante ans aujourd'hui ont déjà vu cinq ou six gouvernements.
La forte constitution de la France a résisté non sans dommage, non sans une altération de santé, à ces secousses répétées ; mais une maladie qui revient pour ainsi dire à époque fixe finit par avoir raison des tempéraments les plus solides. Croit-on que la France puisse supporter une révolution nouvelle ?
Le principe monarchique a fait pendant huit cents ans la grandeur de la France ; mais dans un pays où la foi monarchique est morte, ce principe a-t-il encore la force de se tenir en équilibre ? il est souffreteux, chlorotique, sa sève est tarie, un souffle le fait vaciller, un orage le renverse. Toute instauration monarchique impliquerait une révolution à une échéance plus ou moins rapprochée.
Nous n'avons pas l'embarras du choix, il ne nous reste que la République.
Les plébiscites de l'Empire nous donnent le chiffre de la force numérique du parti républicain. Ce parti
sous l'Empire comptait un million cinq cent mille individus.
En I8Z18, dans l'élection du prince Lonis Bonaparte à la présidence, nous trouvons quinze cent mille suffrages exprimés en faveur du général Eugène Cavaignac. En mai 1870, quinze cent mille non sortaient de l'urne plébiscitaire. Aux deux bouts de l'Empire, ce chiffre de quinze cent mille se retrouve ; un million cinq cent mille républicains sur neuf millions d'électeurs, c'est peu, dira-t-on ; je réponds : C'est beaucoup, et l'on sera de mon avis si l'on veut faire l'autopsie morale des partis.
Ces quinze cent mille républicains représentent le personnel de l'action en France. Ils ont une idée ; les autres partis (sauf le petit parti légitimiste) n'ont que des intérêts. Ils sont en marche vers un idéal quand les autres partis piétinent sur place : s'ils ne sont pas encore le nombre, ils sont déjà la force. Une minorité compacte qui va droit à une solution est plus forte qu'une majorité divisée qui ne vit que d'expédients.
De deux choses l'une : ou l'idée républicaine prendra la tête, sera le remorqueur, ou elle sera encore une fois refoulée par une coalition. Dans la première hypothèse, c'est l'ordre nouveau définitivement établi ; dans la seconde, c'est la révolution perpétuelle en perspective, c'est-à-dire la perte du pays.
En effet, si les quinze cent mille étaient encore trop peu nombreux pour imposer l'idée, ils seraient toujours assez forts pour renverser l'expédient à un moment donné. Le pays n'a donc pas à hésiter,
Mais depuis vingt mois ce chiffre de quinze cent mille adeptes de l'idée républicaine a été grossi de tous les hommes de bonne volonté et de jugement politique, qui sont venus se grouper autour de la politique de M. Thiers.
La "République n'est donc plus un parti ; elle a pour elle aujourd'hui la grande majorité de la nation.
Tout le monde a intérêt — sauf les partis qui espèrent qu'un incident ou un miracle les mettra en possession de leurs chimères — à sortir aussitôt que faire se pourra de l'état provisoire, pour prendre pied sur le terrain constitutionnel.
Cependant, tout désirable qu'est le moment qui marquera la fin du provisoire, il importe de ne pas céder à l'impatience, et, sous le prétexte de résoudre une si grosse question , de ne pas la compromettre. Nous tenons la République, nous l'avons; il faudrait une révolution pour nous l'arracher, et comme cette révolution ne pourrait s'accomplir que par et pour les royalistes, elle n'est pas à craindre. Notre situation même provisoire est donc loin d'être mauvaise; elle nous permet d'attendre l'heure la plus favorable. Ne rien précipiter, mais aller vers l'avenir d'un pas sûr.
En ce moment, on se préoccupe beaucoup moins dans une certaine partie de l'opinion de ce que pourra
faire la Chambre à l'ouverture de la session que de l'époque où elle prendra sa retraite. Il est moins question dans les journaux d'une constitution que d'une assemblée constituante. Cependant l'Assemblée actuelle, proclamée souveraine, s'est réservé le droit, en votant la proposition Rivet, d'aborder certaines questions constitutionnelles. Quel moyen employer, si, en dépit du pétitionnement dont on la menace , elle ne veut se séparer qu'au moment de la complète libération du territoire?
Le Gouvernement — c'est M. Thiers qui l'a dit — n'entreprendra rien contre l'existence de l'Assemblée. C'est à elle de fixer l'heure de sa retraite. De la déclaration du Président, il ressort que le Gouvernement ne prendra pas l'initiative sur ce point. Soumettre à l'Assemblée la délibération des questious constitutionnelles, ce serait lui signifier implicitement son congé. 11 laissera l'Assemblée libre d'agir comme elle le jugera convenable, prêt, si elle y consent, à lui soumettre les idées qu'il croira les meilleures.
Il s'agit moins d'ailleurs d'une constitution que de certaines lois organiques. Nous n'avons plus comme nos pères le fétichisme de ces monuments faits tout d'une pièce et qui ont plus de majesté que de solidité.
A sa rentrée, l'Assemblée s'occupera-t-elle de la vice-présidence? Une maladie, une fatigue, un accident— il faut tout prévoir — peuvent amener brusquement la retraite du Président de la République. Sans guide et sans chef, la France serait-elle abandonnée au hasard des événements? Rien ne donne à
penser que, dansl'état de santé où est M. Thiers, il ne puisse encore consacrer des années au service de son pays, mais un grand pays comme la France ne peut placer en viager sa fortune sur la tête d'un homme, quelle que soit la juste conûance qu'il inspire. Il est nécessaire qu'une loi fasse de la transmission du Pouvoir un fait régulier et prévu. Sur ce point pas d'objections. Si l'heure du débat n'est pas encore fixée, on sait que la question ne peut tarder à être résolue.
Il est un autre point sur lequel on n'est pas aussi complètement d'accord. Je veux parler de l'institution d'une Chambre haute.
Pourquoi , disent ceux-ci , une seconde Chambre dans un pays où il n'y a, où il ne peut y avoir qu'une seule couche d'électeurs?
La nécessité d'une seconde Chambre se comprend là où elle répond à un élément fondamental de l'existence même de la nation, comme en Angleterre, où la Chambre haute représente la propriété foncière, qui est en grande partie aux mains de la noblesse; comme le Sénat aux Etats-Unis, qui représente les Etats ; comme le Conseil des Etats en Suisse, qui représente des cantons, c'est-à-dire des entités, à quelques égards, souveraines et indépendantes.
Mais nous n'avons plus, comme l'Angleterre, d'aristocratie terrienne ; mais nos départements ne sont ni des Etats ni des cantons jusqu'à un certain point indépendants, comme en Amérique et en Suisse; ils sont de simples configurations administratives.
En France, les assemblées de ce genre, Sénat ou Chambre des pairs, conseil des Anciens, n'ont jamais réussi; elles n'ont été qu'un rouage inutile, et c'est surtout dans la mécanique politique que tout ce qui est inutile est nuisible.
Voilà ce que disent les adversaires de la Chambre haute. Ces critiques suffisent-elles pour faire rejeter l'institution?
Est-il bien vrai d'abord que toutes êles assemblées de ce genre aient été inutiles? Sous la Kestauration, la Chambre des pairs rendit des services réels, elle fut môme populaire à un certain moment ; elle aurait conservé cette popularité et peut-être eûtelle empêché le coup d'Etat de 1830 et la révolution qui en fut la conséquence, si la couronne n'avait eu le droit d'altérer et d'abaisser la Chambre en y introduisant un grand nombre de serviteurs aveugles qui déplacèrent la majorité. Sous Louis-Philippe, l'amputation la laissa sans prestige et sans influence. Son importance avait disparu avec l'hérédité. Quant au Sénat du second Empire, peuplé de toutes les créatures du règne, il ne fut et ne pouvait être considéré que comme un hospice à trente mille francs par pensionnaire.
Ce n'est plus une institution de cette nature qu'il s'agit de fonder ; celle-ci serait indépendante du Pouvoir exécutif, et je ne crois pas qu'il puisse entrer dans la pensée de personne de faire de la Chambre haute un conservatoire de législateurs grassement rétribués.
Remarquons que les griefs que le passé nous
autorise à formuler contre l'institution d'une seconde Chambre ont un caractère purement négatif. On n'a jamais accusé la Chambre des pairs ni le Sénat d'avoir, en soulevant des conflits, aidé à la chute des Gouvernements. Ce qu'on leur a reproché, c'est de n'avoir su ni prévoir les crises, ni les prévenir . Cette impuissance des hautes Chambres du passé ne tenait-elle pas à leur mode de formation plutôt qu'à l'institution elle-même ?
Supposez au contraire une haute Chambre réunissant toutes les conditions d'indépendance ; pouvant exercer en toute liberté son droit de contrôle, composée des illustrations de la politique, du commerce, de l'industrie, des beaux-arts ; pensez- vous qu'une telle Assemblée serait un rouage inutile? Croyez- vous qu'elle ne rendrait même pas des services ?
L'omnipotence d'une Assemblée unique peut avoir les mêmes périls et amener les mêmes accidents que le despotisme d'un seul. La Convention était une dictature à plusieurs têtes aussi pesante, aussi insupportable que le bon plaisir d'un César. Eh bien ! ce pouvoir dictatorial dont elle avait tant abusé, elle ne voulut pas qu'il lui survécût; son œuvre terrible accomplie, elle comprit que le pouvoir sans limites n'appartient à personne, pas plus à une Assemblée qu'à un homme, et elle créa deux Chambres.
Ce qui a perdu, en effet, la plupart des Gouvernements, c'est l'abus de leur pouvoir, c'est l'exagération de leur principe. Plus grand le pouvoir, plus grande la tentation de le pousser à l'extrême. On tend
la corde jusqu'à ce qu'elle se casse. Louis XIV, enivré d'absolutisme, se persuade que sa puissance est illimitée comme celle de Dieu. Il supprime tous les rouages de la vieille monarchie et réduit le mécanisme à sa plus simple expression : « L'Etat, c'est moi. » Louis XV va dans cette voie plus loin encore que son aïeul, et l'infortuné Louis XVI paye pour ses deux prédécesseurs. Tout pouvoir sans contrôle et sans frein, qu'il soit dans les mains d'un homme ou aux mains d'une Assemblée, est destiné à périr. Kappelons-nous l'Empire de 18(M et Napoléon Ier; rappelons-nous le second Empire et Napoléon III. N'est-ce pas aussi parce qu'il n'a pu supporter le frein que le pouvoir de Charles X a été renversé ?
Une Assemblée est un être collectif qui, à de certains moments, dans de certaines circonstances, peut avoir tous les emportements, toutes les folles passions d'un individu. Le péril est le môme pour une nation si elle délègue la souveraineté absolue à l'être collectif ou à l'être individuel. Ce péril, on le sent peu à l'heure où nous sommes, parce que l'Assemblée actuelle, il faut bien lui rendre cette justice, a été plus sage que ses devancières, parce que, justement effrayée de sa toute-puissance et de sa responsabilité, elle a fini par céder en toute occasion au Pouvoir exécutif. Mais que serait-il arrivé si le chef de ce Pouvoir eût été un homme moins éminent, moins soutenu par la popularité? Et d'ailleurs si l'Assemblée actuelle n'inspire aucune défiance, qui peut répondre de celle qui succédera? Les circonstances changeront) le temps adoucira l'amertume de nos derniers
malheurs, on pourra être moins circonspect, moins prudent, étant plus confiant et se sentant plus maître de ses destinées.
Supposons une Assemblée inexpérimentée, ardente, voulant essa}'er ses forces et, sans le vouloir, brisant le Gouvernement. Voilà une convention. Et après ? L'anarchie. Et après? Le despotisme. C'est fatal.
On voit donc que l'institution d'une Chambre haute est non-seulement utile, mais qu'elle est un rouage nécessaire., indispensable de notre mécanisme constitutionnel. Elle prévient les conflits et empêche les explosions. Elle est le frein qui modère et retient, le tampon qui amortit le choc. C'est un rempart opposé à l'éventualité d'une révolution.
Maintenant, comment sera constituée cette Chambre? De qui tiendra -t-elle ses pouvoirs? Sera-t-elle élue par les Conseils généraux seulement ? La base du suffrage serait bien étroite. Les départements nommeront-ils des électeurs chargés de choisir les deux cent cinquante législateurs appelés à contrôler l'Assemblée nationale et à être contrôlés par elle ? On a proposé, et cette proposition me paraît de beaucoup la meilleure, de confier le choix des membres de la Chambre haute à tous les corps élus : conseils généraux , municipaux, chambres du commerce, des notaires , académies , etc. On a calculé que ces électeurs, qui seraient en même temps des élus, formeraient un personnel de douze à treize cent mille votants. Voilà un chiffre qui commence à être respectable.
Ce corps électoral, qui existe déjà, qui se trouve
tout formé, réunit toutes les conditions désirables pour le choix d'hommes expérimentés, intelligents, honorables, dont le rôle est de pondérer le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif. Le suffrage universel peut obéir à un courant dangereux, céder à un entraînement. Pien de semblable n'est à craindre de la part d'électeurs réfléchis, éclairés, et qui semblent indiqués pour nommer la Chambre destinée à être l'indispensable contre-poids de l'Assemblée issue du suffrage universel.
Je sais ce que diront les doctrinaires de la République : « Vous allez constituer une aristocratie nouvelle! » Plaise au ciel que vous disiez vrai, si le mot aristocratie est pris dans le sens absolu. Si la seconde Chambre pouvait être une réunion d'intelligences politiques, en ce temps où l'intelligence politique est si clairsemée, où serait le mal? Quant à l'aristocratie de la naissance et à celle de la fortune, qui serait assez insensé pour songer à les rétablir chez un peuple où la passion de l'égalité a jeté de si fortes racines?
Nous voici en présence de la question qu'on pourrait appeler la question mère, parce que c'est à elle seule que viennent se rattacher invinciblement toutes les autres, et qu'elle apparaît dans notre histoire contemporaine comme l'alpha et l'oméga de tous les Gouvernements. Le jour où, par L'explosion
des idées, la Révolution mit face à lace, au siècle dernier, le vote du pays et le pouvoir séculaire de la monarchie, ce jour-là, l'inexorable logique devait amener la France à reconnaître qu'elle venait de mettre en face l'une de l'autre deux souverainetés, la souveraineté d'en bas et la souveraineté d'en haut. Et forcément, dans un pays qui va toujours jusqu'au bout de sa pensée, le dernier mot de cette tentative devait conduire à cette fatale alternative : l'un de ces deux pouvoirs emportera l'autre.
Ceci, en effet, a tué cela, et si bien tué, que, depuis l'avènement du vote populaire, aucun Gouvernement chez nous n'a pu se constituer, vivre et durer qu'en s'inclinant devant la majesté nouvelle issue des comices électoraux du pays. Suffrage restreint ou suffrage universel, depuis trois quarts de siècle c'est par le suffrage que la France se fait comprendre, et tous les régimes essayés ou subis par elle sont restés rivés à cette chaîne sans jamais pouvoir la briser. Dans leurs simulacres mensongers, que sont les plébiscites du premier et du second Empire, sinon la reconnaissance quand même de la souveraineté qu'ils bafouaient? Qu'est-ce que l'article 14 de la Charte de 1815, sinon un piège où la Restauration s'était follement promis d'escamoter la souveraineté nationale? Qu'est-ce que la campagne réformiste de 1848, sinon la revendication de cette souveraineté que le gouvernement de Juillet tenait étranglée dans une loi électorale trop étroite? L'histoire est donc là, justicière infaillible, pour nous apprendre qu'en France la seule souveraineté invincible est la souve-
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raineté du peuple. Tous les pouvoirs ont croulé; elle seule est restée debout comme la pierre angulaire à laquelle nous devons définitivement et pour toujours rattacher nos destinées.
Cette vérité ressort si lumineuse de toutes nos révolutions, elle s'impose si impérieusement à tous les esprits, que ce principe de la souveraineté nationale n'est plus contesté, en théorie, même par ses adversaires. Soit lassitude de combattre un droit qui renaît à chacune de nos crises plus puissant que jamais, soit impossibilité de trouver pour notre avenir un fondement plus solide, le droit national est aujourd'hui considéré par tous les partis comme la première assise de toute réédification politique, et ce respect de tous montre jusqu'à quel point s'est enracinée chez nous une doctrine contre laquelle s'est usée la lime de tous les pouvoirs qui se sont constitués ses ennemis.
Ce principe de la souveraineté nationale remplit aujourd'hui l'atmosphère politique du pays. Du haut en bas, il a pénétré en tous sens toutes nos couches sociales. Cela est si vrai, qu'aucun homme politique n'oserait lui porter atteinte, en proposant de revenir à l'adoption d'un cens électoral. La France a conscience de son droit, et ce droit, pour l'exercer dans toute sa plénitude, elle sait qu'elle doit avoir et garder dans sa main l'outil par excellence, le suffrage universel.
Nous savons tout ce que la rancune des partis peut accumuler de récriminations contre l'application trop hâtive du vote universel, sur son ignorance, sur
son incapacité et sur les fautes irréparables commises par lui. Le suffrage universel ne peut-il pas répondre que la responsabilité de son imperfection retombe, non sur lui, placé dans la situation d'un mineur, mais sur les Gouvernements, qui étaient ses tuteurs politiques et qui n'ont rien fait pour éclairer la voie qui, tôt ou tard, devait s'ouvrir devant lui. Et d'ailleurs pourquoi donc le suffrage restreint ferait-il devant le pays le procès au suffrage universel ? Est-ce que le suffrage restreint, sous la Restauration et sous le gouvernement de Juillet, a montré plus de prévoyance, plus de discernement, plus de sens politique ? Est-ce que le parti conservateur, pendant les vingt années du second Empire, a fait autre chose que s'agenouiller platement devant l'homme qui ne s'est servi du suffrage universel que pour lui imposer une carte forcée, depuis le coup d'Etat jusqu'au plébiscite de 1870? S'il est vrai que les fautes commises ne doivent servir qu'à l'enseignement de l'avenir, la première leçon que nous lègue l'histoire de nos cinq derniers Gouvernements, c'est que le suffrage universel doit être considéré désormais comme le dogme immuable de notre régénération. Il n'est que l'expression logique de la souveraineté nationale, et dans un pays ivre d'égalité, il donne à chacun la suprême satisfaction, le summum jus des revendications politiques de la démocratie. Vingt-deux ans de possession, discutables au point de vue de la sagacité politique, mais impérissables au point de vue du droit, ont consacré comme un patrimoine inviolable le droit de vote de tout citoyen. Qui donc pourrait aujourd'hui porter la
main sur cette arche sainte? Qui oserait tenter d'amoindrir la parcelle de souveraineté qui repose sur la tête de chacun de nous ? Dans un pays voisin, le fétichisme de la monarchie faisait dire autrefois : « Ne touchez pas à la reine ! » Avec plus de raison, avec un intérêt plus saisissant, car il s'agit de notre dernière expérience politique, avec l'unanimité du pays, nous disons aujourd'hui : Ne touchez pas au suffrage universel, car vous allez diviser les populations, déchirer la patrie et condamner à mort notre dernier souverain.
Un seul fait pour montrer jusqu'où va le péril des mesures téméraires qui ont essayé jusqu'à présent d'émonder l'arbre touffu du vote populaire. Il y a vingt-deux ans. le parti conservateur de la rue de Poitiers crut bien faire en essayant de diminuer par une amputation profonde le nombre des électeurs. Les sages de ce temps-là proposèrent de porter à trois ans la condition de la résidence, et l'Assemblée législative se rendit à leurs prières, en votant la loi du 31 mai 1850. Désillusion terrible! Les mentors de la rue de Poitiers n'avaient fait que prêter le liane aux aventuriers qui rêvaient un coup d'Etat, et le 2 décembre, celui qui devait être notre Augustule étalait en lettres majuscules, sur son programme, ces deux lignes criminellement dérisoires :
La lui du 3 i mat est abrogée ;
Le suffrage universel est rétabli.
Allez au fond des choses, tournez et retournez le problème de l'application du suffrage par la loi électorale, et vous arriverez à cette conclusion inévitable. La portion du suffrage universel que vous supprimerez formera une agglomération dont l'appoint est immédiatement acquis, soit aux fabricants de coups d'Etat, en haut, soit aux fauteurs d'insurrection, en bas. D'un côté comme de l'autre, un abîme!
Ce serait donc, une fois de plus, retomber dans la même ornière, ce serait provoquer les mêmes déchirements que de songer à violer l'inviolable loi électorale. Le passé nous enseigne qu'à chaque déviation de la loi, le pays s'est chargé d'apporter plus tard un redressement. Mais le pays sait aussi par son passif ce que lui coûtent les redressements de sa souveraineté. Victoires de Pyrrhus, qui finissent par tuer le vainqueur !
Ces considérations une fois posées, il est impossible de songer à discuter et à remanier la loi électorale, en dehors de ces deux règles incontestées :
Avoir pour objectif la sincérité du vote et la vérité de la représentation nationale ;
Avoir surtout pour but le maintien absolu des conditions générales jusqu'à présent connues du suffrage universel.
L'existence même du suffrage universel étant ainsi mise hors de toute atteinte, on peut examiner, discuter et réformer les parties secondaires qui touchent à l'organisation même du vote populaire. L'institution actuelle peut avoir ses taches, et dès lors il importe à tous les intéressés de les connaître, pour les faire dis-
paraître au plus vite. Il est vrai que sous prétexte d'améliorer la situation présente, bien des ennemis de nos institutions démocratiques s'estiment encore assez habiles pour faire pénétrer dans la place assiégée le cheval de Troie. Mais le simple exposé des questions discutées suffira pour faire connaître les prétentions hostiles et les pernicieux agissements des ennemis du suffrage universel. Quatre questions sont principalement à l'ordre du jour : le vote à un ou deux degrés, la condition d'âge, la condition de résidence et le scrutin de liste. Examinons donc, l'un après l'autre, ces quatre points importants, qui sont comme les quatre points cardinaux du problème à résoudre.
Nous ne mentionnerons que pour mémoire le vote à deux degrés, qui traîne depuis 1789 dans l' arrièrefond de la politique, sans avoir jamais pu se faire prendre au sérieux. Les sophistes qui mettent en avant cette organisation du suffrage universel affectent de représenter ce vote à deux degrés comme le seul moyen de suppléer à l'ignorance des masses et d'arriver à la sincérité du vote. Mais c'est surtout en politique que la parole a été donnée à l'homme pour dissimuler sa pensée. Il n'y a manifestement dans cette vieillerie du parti royaliste qu'une fantasmagorie de mots à laquelle le pays ne s'est jamais laissé prendre.
En réalité, le vote à deux degrés appliqué à la représentation nationale n'est purement et simplement que la confiscation du suffrage universel. L'électeur qui ne vote pas directement pour un représentant connu de lui ne s'intéresse plus à l'élection. Connaître son candidat, c'est s'attacher à lui. Le presbytère et le château peuvent avoir intérêt à étayer ainsi le droit de suffrage, dans l'espérance fondée de ne voir monter au second degré que des groupes plus favorables à leur politique. Mais on peut affirmer hautement que le corps électoral tout entier repousserait à l'unanimité un système qui équivaut à la décapitation du principe.
Le courant qui nous emporte n'est pas là. Le mouvement des idées se dirige visiblement dans une direction tout opposée. L'électeur se montre de plus en plus préoccupé des moyens qui pourraient le rapprocher du candidat . Il voudrait lui souffler sa pensée. Et c'est en vue de donner satisfaction à ces aspirations, que nous voyons déjà poindre, dans les derniers rangs de l'école radicale, la théorie despotique du mandat impératif. Laissons donc retomber dans l'indifférence et l'oubli la nuageuse conception de l'école monarchique. Le suffrage à deux degrés ne représente que l'inconnu. Passons.
La condition d'âge est bien autrement grave. Nous touchons ici à l'une des racines du droit de suffrage. C'est pourtant une des questions les plus vivement discutées, et la réforme que l'on veut introduire dans la nouvelle loi électorale porte de vingt à vingt-cinq ans l'âge où le citoyen pourra voter. Examinons
froidement et avec une impartiale raison le pour et le contre d'une innovation si radicale.
L'esprit qui dicte cette mesure est facile à comprendre. On se dit que si notre génie national a l'honneur de se montrer toujours à la tête des idées réformatrices qui remuent le monde, il a presque toujours aussi le tort de mener à outrance et à l'extrême l'application de ces idées. C'est ainsi que le parti ultra -démocratique, non content d'arriver à la possession du régime républicain, se précipite aveuglément vers le radicalisme, qui aboutit à l'utopie. Il est donc raisonnable, il est même urgent de mettre au bord du précipice un garde-fou qui préserve le pays de nouvelles convulsions, et le moyen le plus simple n'est-il pas celui qui consiste à mettre un frein au droit de suffrage, en portant la condition d'âge de vingt à vingt-cinq ans ?
Tel est l'argument qu'on met en avant, pour faire accepter cette réforme. Mettant absolument de côté tout ce que les républicains peuvent répondre au point de vue de la politique radicale, et nous tenant strictement à l'examen des conditions de la loi électorale, nous devons reconnaître que les défenseurs du système actuel ne manquent pas de raisons décisives pour repousser toute innovation sur ce point.
Tout d'abord l'impression qui saisit à la vue de ce retranchement excessif mettant hors la loi un million d'électeurs, c'est que cette réforme n'a pas pour résultat l'organisation du suffrage, mais son imputation, la pire des mesures ! Et cette amputation, sur qui la fait-on porter ? Sur la portion la plus vivante
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la plus active, la plus impressionnable du suffrage universel. De plus, cette amputation imprudente, dangereuse, dans quelles conditions désastreuses ne l'opère-t-on pas ?
Remarquons, en effet, qu'en portant à vingt-cinq ans l'âge de l'électeur, on enlève par la rétroactivité de la loi le droit de suffrage à des électeurs qui l'ont déjà exercé. C'est une armée de mécontents que l'on organise ; c'est une nouvelle loi du 31 mai que l'on suspend, comme une menace, sur le pays !
Et dans cette armée d'électeurs irrités, quels soldats ! D'un trait de plume, toute la jeunesse de nos écoles se trouve privée du droit de suffrage qu'on laissera aux ignorants des campagnes ! Comment justifier une aussi criante injustice ?
Quant à cette critique qui consiste à reprocher précisément à ces électeurs leur jeunesse, elle est devant la raison, devant l'expérience et devant l'histoire sans portée et sans valeur. Pitt à vingt-deux ans entrait au Parlement d Angleterre et prenait en main les affaires de son pays. En Amérique, tout élève qui sort à quinze ans de l'école primaire connaît à fond la Constitution de la Grande République. A vingt ans il sait se rendre compte du poids de son vote. La jeunesse de notre pays si intelligent ne peut-elle pas marcher l'égale de la jeunesse américaine ?
Allons plus loin. Ce ne sont pas encore là les considérations les plus graves. Il est un argument devant lequel tombe aplat la politique qui demande le vote à vingt-cinq ans. Le Code fixe à vingt ans l'âge de la
majorité civile, et l'on se demande ce que dira le rapport de la loi électorale pour porter à vingt-cinq ans l'âge de la majorité politique. L'âge où vous introduisez l'homme dans le sanctuaire de la famille pour y exercer les droits les plus sacrés ne suffit-il pas pour fixer également l'âge du droit politique ? Le dilemme s'impose forcément à l'esprit : ou portez l'âge des deux majorités à vingt-cinq ans, ou maintenez-le à vingt ans. La raison ne sort pas de là.
Une dernière considération, et c'est celle qui se répandra comme une traînée de poudre le jour où l'on discutera le projet devant la Chambre. Le service militaire, aujourd'hui obligatoire pour tous, appelle sous les drapeaux tous les jeunes gens de vingt ans. Quel est celui de ces jeunes soldats qui rêvent l'heure de la revanche qui ne dira pas en portant son fusil : « On m'appelle pour servir,, on ne m'appelle plus pour voter! Le droit de suffrage n'estil pas la compensation du devoir de verser son sang ? » Qui voudrait affronter les conséquences d'un pareil vote?
En résumé, cette réforme n'est, en aucune manière, une question d'organisation, mais une question d'élimination injuste, violente, impolitique et pleine de périls. Il ne faut pas mutiler le suffrage universel, il faut l'améliorer. Ne confondons jamais la mutilation du droit de suffrage avec son amélioration. La cité antique, avec l'esclavage, pouvait se contenter d'un petit nombre de citoyens. Le droit moderne ne connaît pas d'ilotes !
Passons à la condition du domicile. La même raison qui porte le parti du suffrage restreint à demander vingt-cinq ans pour la condition d'âge, le ramène à la pensée de porter à un an, à deux ans, et même à trois ans, la durée du domicile pour que l'électeur possède l'aptitude légale pour voter. Passons vite sur la réfutation de cette proposition renouvelée de la rue de Poitiers. D'un côté, toutes les raisons que nous avons mises en lumière pour maintenir dans son intégrité le suffrage universel s'appliquent tout aussi bien à la condition de domicile qu'à la condition d'âge. Mais sur le point spécial qui nous occupe, il est un souvenir douloureux qui se rattache à cette discussion. Après le couronnement sanglant que la nuit du coup d'Etat a donné à la loi du 31 mai, qui donc pourrait songer encore à étendre outre mesure, pour la loi électorale, la condition de domicile ?
Toutefois, en se pénétrant bien des obligations actuelles du droit du suffrage, en se rappelant les principaux actes qui ont signalé son fonctionnement, il serait possible, sans porter aucune atteinte aux bases fondamentales de la loi, de porter à un an cette condition du domicile. Pourquoi? Je vais le dire.
La politique, jusqu'à présent, n'a été chez nous qu'une mêlée tumultueuse, une bataille sans fin ni trêve, pour arriver à terrasser ses adversaires. Le
suffrage universel, à ce point de vue, nétait que le vivant miroir de la politique, et la presse, la discussion, le vote, tous ces moyens d'action n'avaient véritablement pour objectif que la réalisation du mot de Danton : « La liberté? C'est eux dessous, et nous dessus! » Le vote n'était, dans ces conditions, qu'une arme de combat ; on songeait moins aux intérêts du pays qu'à la déroute de ses ennemis.
Mais le jour où la République est proclamée définitive, la représentation nationale doit se transformer complètement. Au lieu d'être une arène où les partis se livrent des assauts toujours renaissants, l'Assemblée devient une réunion patriotique dont les membres sont forcément amenés à s'occuper sérieusement des intérêts généraux du pays. Qui n'a pas été frappé du mince bagage que présentent nos Chambres, dès qu'il s'agit d'une question spéciale, dès que l'on discute une question d'affaires? La passion seule les remplit de bruit, de cris et d'orages ; l'examen d'un intérêt national les réduit au silence. 11 suffit d'émettre cette observation pour que chacun la trouve justifiée par le va-et-vient des travaux de l'Assemblée. Nos représentants ne sont pas des Français discutant les intérêts de la France, ce sont des républicains combattant des royalistes et des royalistes combattant des républicains ; l'Assemblée actuelle, depuis deux ans, ne nous a pas présenté un autre spectacle.
Le jour où cessera le grand combat 'les partis politiques, il faudra bien que l'électeur, comme le représentant, arrive à s'identifier avec la région du
pays qui lui aura donné sa confiance. L'étude des intérêts positifs, l'examen des grands problèmes économiques, le travail des questions spéciales remplaceront l'éternelle bataille des prétendants et des têtes rondes du radicalisme. La théorie fera place à la pratique, et pour la mettre en pleine lumière, cette pratique, il faudra bien que tout électeur se pénètre à fond des vœux et des besoins du département où il aura établi son domicile.
La transformation est inévitable et la nécessité l'imposera aux hommes politiques de l'avenir. Ce côté de notre politique intérieure est des plus vastes, et il importe que tout intérêt soit mis en relief à la lumière de nos débats législatifs. C'est qu'en effet ce grand travail de nos améliorations intérieures est loin de se présenter partout sous le même aspect. Est-ce que le Midi pense comme le Nord ? Est-ce que les chemins de fer n'ont pas à tenir compte de la rivalité des canaux? Est-ce que le commerce, l'industrie, l'agriculture* la marine, n'ont pas à faire valoir des intérêts parfois opposés? Eh bien! comment l'électeur pourra-t-il sérieusement comprendre et faire valoir ces intérêts divers, s'il ne s'est pas à l'avance pénétré de la pensée et de la vie de la circonscription où il devra voter. Il faut donc qu'il les connaisse, qu'il les étudie, et la condition d'une année de domicile n'est assurément pas exorbitante pour réaliser cette amélioration de la loi.
Reste en dernier lieu le scrutin de liste. Ce dernier point ne nous retiendra pas longtemps. Ce qui vient d'être dit peut être à bon droit considéré comme la condamnation formelle de l'élection actuelle. Le scrutin de liste n'est à vrai dire qu'un moyen d'organiser, dans chaque département, les électeurs de chaque parti en corps d'armée pour les lancer les uns contre les autres, armés de bulletins de vote. Nous voyons bien les funestes conséquences du système; nous voyons se perpétuer par l'élection les passions et les haines qui nous divisent et nous épuisent depuis le dernier siècle. Mais nous ne voyons pas comment pourrait s'opérer sur ce terrain l'apaisement des partis et l'entente équitable des vrais intérêts du pays.
Sur ce point on peut dire qu'il y a unanimité chez tous les hommes que n'aveugle pas l'esprit de parti, pour reconnaître que la loi électorale doit purement et simplement revenir au vote par circonscription, en prenant pour base de l'élection du député le chiffre de la population. La passion n'y disparaîtra pas; mais elle s'y amoindrira, en se réduisant aux proportions de la région et à l'importance d'une élection unique. Ramenée à cette condition normale, l'élection, sans enlever un seul électeur au suffrage universel, a l'avantage de mettre de plus près le candidat en face de l'électeur et de
permettre à celui-ci de se convaincre de l'aptitude et de la valeur de l' homme politique qui lui demande son vote. La loi électorale aurait ainsi le mérite d'éteindre peu à peu la lave qu'a répandue chez nous le volcan révolutionnaire; elle donnerait au vote plus de sincérité, et la représentation nationale comprendrait en plus grand nombre des députés attachés aux intérêts régionaux de leur arrondissement. Il y aurait là un progrès véritable, et il faut espérer qu'il sera réalisé par la nouvelle loi.
Espérons donc aussi que la loi ne commettra pas la faute de morceler le principe qui vivifie aujourd'hui chez nous la vie politique. La souveraineté qui a passé d'un pôle à l'autre n'est plus le patrimoine d'un individu, d'une dynastie, d'une caste ; elle réside dans la société elle-même et se manifeste par des millions de voix. Ces millions de voix ne sont que des grains de sable ; mais c'est pourtant avec ces grains de sable, cimentés par une bonne loi électorale, que nous devons arriver à fonder le grand édifice de la démocratie moderne. Tout notre avenir est là, et pas ailleurs. L'organisation de la démocratie est notre seul et dernier espoir. Ne cherchons donc pas à ébranler, mais à fortifier l'édifice. Apportons-y l'instruction, la lumière, les bonnes lois, les institutions viriles. L'histoire met devant nous un idéal, et l'avenir de la France sera digne de son passé le jour où tout Français aura conquis pour lui-même l'ascendant du citoyen romain, quand il disait : Romanus sum civis !
Il importe maintenant d'examiner comment il sera procédé à l'élection du Président de la République.
Au mois de février 1871, l'Assemblée choisissait parmi ses membres un délégué, toujours révocable, avec le titre de chef du Pouvoir exécutif. La proposition Rivet, en changeant le titre de M. Thiers, n'a pas changé l'origine de ses pouvoirs. M. Thiers, délégué de la Chambre, n'existe légalement que par elle et peut à tout instant être renversé par une coalition de partis.
Cette position est-elle tenable? Tout ce que nous avons vu depuis vingt mois démontre le contraire ; le Président de la République, le premier magistrat de la nation, obligé en quelque sorte de dire à l'Assemblée, toutes les fois qu'il est en contact avec elle, qu'elle seule est souveraine et que lui n'est que son très-humble serviteur, c'est une fiction par trop forte quand le Président se trouve être un homme de la valeur de M. Thiers. La position faite au Président le force aussi, s'il n'est pas d'accord avec l'Asssemblée, d'avoir toujours sa démission à la main. Le système connu sous le nom de proposition Grévy a été utile, nécessaire au moment où l'Assemblée B'esl réunie à Bordeaux,; à ce moment de hâte, où l'on n'avait pas une minute à perdre, le chef du Pouvoir exécutif ne pouvait être nommé que parla Chambre,
mais ce ne pouvait être qu'une mesure transitoire, exceptionnelle, comme les circonstances exceptionnelles qui l'imposaient. La division des pouvoirs, leur indépendance réciproque, telle est la première condition des Gouvernements libres.
La constitution de 1848 convoquait tous les trois ans, le premier dimanche de mai , les électeurs des départements, à l'effet de procéder à l'élection du Président de la République nommé par le suffrage universel direct.
Convient- il de faire de cet article de la constitution de 1848 la base fondamentale du Pouvoir exécutif?
On sait où nous a conduit le vote plébiscitaire. Les malheurs qu'il a causés à la France sont encore trop récents pour qu'il soit nécessaire de faire l'énumération de ses vices et de ses dangers.
Nul doute que, dans la situation où nous sommes, le nom de M. Thiers ne sortît victorieux de l'urne du suffrage universel. L'élection directe lui donnerait une autorité plus grande ; cela est certain ; elle aurait encore un autre avantage, elle ruinerait du même coup tous les prétendants ; mais ces avantages, tout précieux qu'ils sont, compensent-ils les dangers qui pourraient résulter dans l'avenir de l'application du principe ?
Les Américains, nos maîtres en démocratie, ont pensé qu'il était dangereux, pour l'ordre et la tranquillité publique, d'appeler la totalité de la population à choisir directement le Président. « C'eût été, dit un écrivain américain, livrer carrière aux ni-
fluences de toute nature et appeler sur les États- Unis les maux qui sont venus fondre, à toutes les périodes de l'histoire, sur les peuples chez lesquels le vote populaire décidait de l'élection du chef d'une grande nation. »
Ce fut donc après un examen approfondi de toutes les difficultés que les fondateurs de l'Union résolurent de ne pas confier au peuple, d'une manière directe et immédiate, l'élection du Président, et de s'en rapporter à un petit nombre d'électeurs.
Voici comment on procède aux Etats-Unis :
Chaque État nomme autant d'électeurs qu'il a de représentants aux deux Chambres du congrès. Les électeurs s'assemblent clans chaque Etat au lieu indiqué par la législature. Us votent au scrutin pour la nomination d'un président et d'un vice-président, et le résultat du vote est envoyé au siège du Gouvernement, à l'adresse du président du sénat.
Ce qui se fait aux États-Unis peut se faire chez nous sans difficulté. Chaque département nommerait un certain nombre d'électeurs à qui serait confié le mandat de choisir le Président de la République.
Ce procédé simple, logique, qui est expérimenté depuis près d'un siècle chez le peuple le plus républicain de la terre, est le seul qui offre des garanties d'ordre, de tranquillité et de sécurité publique, le seul qui puisse affermir la République sur sa base. L'application du suffrage universel direct à l'élection présidentielle amènerait inévitablement îles complications, des orages et peut-être la ruine dos institutions républicaines.
L'essai loyal est-il fait ? Vingt mois se sont écoulés depuis que M. Thiers prononçait à Bordeaux le mémorable discours où, faisant appel à toutes les bonnes voloutés, à toutes les énergies, pour relever le noble blessé qui s'appelle la France, il laissait entrevoir, après le travail de réparation accompli, l'heure où le pays serait appelé à se prononcer sur ses destinées. Cette heure ne saurait tarder.
Dans ces vingt mois, que de difficultés surmontées ! que d'obstacles franchis réputés infranchissables ! la paix conclue, l'insurrection domptée, deux emprunts formant un total de cinq milliards cinq cent millions souscrits ; les partis laissés libres d'agir, mais surveillés et finissant par la désagrégation. Dans ces vingt mois, ce Gouvernement, que l'histoire appellera le Gouvernement réparateur, a relevé le crédit, ressuscité le commerce et maintenu l'ordre sans faire violence à la liberté. La France couchée sur son lit de douleur, agonisante, s'est redressée et a étonné l'ennemi stupéfait de tant de vitalité. Nous n'avions plus de soldats, nous avons une armée qui, par ses qualités, peut lutter avec toutes les armées de l'Europe. Obéi et respecté à l'intérieur, ce Gouvernement a su conquérir l'estime de toutes les puissances étrangères. L'Angleterre et l'Amérique saisissent avec empressement l'occasion de manifester leurs sympathies à propos de la petite traversée que
fait de Trouville au Havre le Président de la République. Un Gouvernement qui, dans un si court espace de temps, a pu arriver à un résultat si satisfaisant, si inattendu, na-t-il pas conquis légitimement le droit de vivre et de se perpétuer? Quelle autre forme gouvernementale eût — dans les terribles épreuves que le pays avait à traverser — résisté à un essai de ce genre, un essai qui était une trêve où tous les partis restaient armés? Terminons en rendant justice à tout le monde : la République doit beaucoup à M. Thiers, et M. Thiers doit beaucoup à la République. Elle lui a donné la liberté d'action ; liberté précieuse, qui lui a permis de montrer toutes ses grandes qualités d'homme d'État, et qu'il n'avait jamais pu exercer complètement sous le Gouvernement monarchique constitutionnel, gêné qu'il était par les considérations dynastiques.
PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
A M. LE PRÉSIDENT DE l'aSSEMBLEE NATIONALE Le 17 février 1871
Monsieur le Président,
Mon premier message ne doit et ne peut avoir qu'un objet, c'est de vous prier d'être mon interprète auprès de l'Assemblée nationale, et de la remercier de l'honneur qu'elle m'a fait en me décernant la première magistrature de la Repu blique, et surtout en me donnant un nouveau témoignage de sa haute confiance.
S'il suffit, pour mériter cette confiance, d'un dévouement absolu aux intérêts publics, j'ose dire que j'en suis cligne, et je remercie toutes les parties de l'Assemblée nationale d'avoir oublié les dissentiments qui peuvent, sur quelques points, les diviser, pour communiquer au Pouvoir une force plus grande, et lui fournir ainsi de plus grands moyens de faire le bien.
L'Assemblée peut compter qu'uni profondément à elle, uni d'intention et de durée, je tâcherai de panser les plaies
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de notre malheureux pays, et de le rendre le plus tôt possible libre, bien ordonné, pacifié au dedans et au dehors, affranchi de l'invasion étrangère, et, de plus, honoré, aimé, s'il est possible, des nations des deux mondes.
Tel sera le but constant de mes efforts, et si l'Assemblée nationale et moi nous parvenons à l'atteindre, à en approcher du moins, nous pourrons, au terme de nos travaux, nous présenter sans crainte au pays, et lui transmettre intact le précieux dépôt qu'il nous avait confié.
En terminant ce message, je vous remercie, monsieur le Président, du concours que j'ai toujours trouvé auprès de vous, et je vous prie d'agréer l'expression de ma haute et affectueuse considération.
MESSAGE
DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Du 13 septembre 1871.
Messieurs,
Le devoir du Gouvernement, intéressé à la bonne distribution de vos travaux, autant que vous êtes intéressés à la bonne distribution des siens, car les uns et les autres doivent tendre au bien commun du pays, le devoir du Gouvernement est de vous faire connaître son sentiment sur la résolution qui vous est proposée.
Vous êtes réunis depuis près de huit mois, et ces huit mois, vous 'le savez, ont été aussi remplis que des années! Conclure la paix, ressaisir les rênes du Gouvernement, éparses ou brisées, transporter toute l'administration de Bordeaux à Versailles, dompter la plus terrible insurrection qui fut jamais, rétablir le crédit, payer notre rançon à l'ennemi, veiller chaque jour sur les incidents de l'occupation étrangère pour en prévenir les suites quelquefois très-inquiétantes, entreprendre une nouvelle constitution de l'armée, rétablir nos relations commerciales par des négociations avec tous nos voisins, arriver enfin à la libération du sol qui chaque jour s'avance, et essayer de rétablir l'ordre dans les pensées après l'avoir rétabli dans les actes : voilà, depuis près de huit mois,
ce que nous faisons ensemble, et vous savez que dans ce travail, si votre part est bien grande, la nôtre ne l'est pas moins. Or, après tant d'efforts, nous demanderions aujourd'hui un instant de repos au pays, que le pays serait trop juste, trop sensé, trop habitué lui-même à mesurer la limite des forces humaines, pour nous le reprocher !
Mais ce n'est pas de repos qu'il s'agit. Mes collègues et moi, ce n'est pas du repos que nous vous demandons, messieurs ; c'est du temps pour travailler, pour préparer le sujet de vos délibérations de l'année prochaine ; pour composer un budget normal, s'il est possible; pour achever la réorganisation pratique de l'armée, celle qui consiste à reconstituer nos régiments, à leur rendre l'unité qu'ils ont perdue, à les équiper, à les distribuer, à les armer ; pour veiller à la marche de l'administration, pour la régler d'après vos vues et les nôtres; pour terminer les négociations qui doivent asseoir notre système commercial sur des bases fixes; pour continuer enfin ce travail infini et incessant de la réorganisation d'un pays bouleversé par deux guerres affreuses au dehors et au dedans, guerres sans exemple, et dont les terribles effets peuvent cependant être atténués par notre commun dévouement.
Ce n'est donc pas, je le répète, pour nous reposer, c'est pour travailler, que nous vous demandons du temps; nous en prenons franchement devant le pays la responsabilité tout entière !
Mais vous, messieurs, n'avez-vous pas aussi vos motifs pour interrompre cette longue session ?
Il faut rendre au pays les conseils généraux, conseils de famille tout aussi indispensables que le grand conseil national que vous formez ici ; il faut élire ces conseils, les réunir, ouvrir leur session, qui n'a pas eu lieu depuis deux ans, et où tant de ruines sont à réparer là comme ailleurs. Or, vous, messieurs, qui presque tous avez été ou serez membres de ces conseils, pouvez-vous être indifférents à ce qui va s'y passer, indifférents à l'élection qui va leur rendre l'existence, indifférents à la direction de leurs travaux, à l'esprit qui présidera à leur marche, à l'application toujours difficile d'une législation nouvelle? En un tel moment, pourrez-vous être absents? Et votre présence if est-elle pas aussi indispensable dans vos chefs-lieux qu'à Versailles môme?
Ce n'est pas tout encore. Vous ne pouvez représenter le pays avec vérité, a\ec autorite, qu'en l'observant bien, qu'en cherchant à reconnaître les modifications que le temps [el
par le temps ce sont les mois, les jours, les heures, qu'il faut
entendre aujourd'hui», que le temps, dis-je, produit en lui.
et qui doivent régler notre pensée, notre conduite, nos votes enfin ! Le pays nous voit agir, il nous entend parler, il nous juge; il se fait, sur toutes choses, son sentiment à lui, et, comme il n'a pas une tribune pour l'exprimer, c'est dans l'intimité du foyer qu'il peut nous dire ce qu'il pense et ce qu'il veut .
Et puis, messieurs, parlons en toute franchise et avouons, ce que du reste il est permis d'avouer, que nous sommes émus, profondément émus ! Comment ne le serions-nous point? Il s'agit en ce moment pour le pays des plus grands intérêts imaginables, il s'agit de régler son sort présent et futur , il s'agit de savoir si-e'est d'après la tradition du passé, tradition glorieuse de mille ans, qu'il doit se constituer, ou si, s' abandonnant au torrent qui précipite aujourd'hui les sociétés humaines dans un avenir inconnu, il doit revêtir une forme nouvelle afin de poursuivre paisiblement ses nobles destinées.
Ce pays, objet de l'attention passionnée de l'univers, serat-il république ou monarchie? Adoptera-t-il l'une ou l'autre de ces deux formes de gouvernement, qui divisent aujourd'hui tous les peuples? Quel problème plus grand fut jamais posé devant une grande nation, dans les termes où il se pose maintenant devant nous?
Je le demande, messieurs, est-il bien étonnant que ce problème nous agite ? Plus nous sommes sincères et plus nous sommes patriotes, plus il doit nous agiter. Et voyez, regardez les nations ; elles sont presque aussi troublées que nous du spectacle extraordinaire que nous leur donnons !
Il n'y a donc pas à nous blâmer d'être aussi fortement ému ; nous devons l'être, nous vaudrions moins si nous ne l'étions pas autant. Mais notre émotion devient inévitablement celle du pays, et, quelque légitime qu'en soit le motif, nous devons craindre qu'en se prolongeant elle ôte quelque chose au calme et à la sérénité dont nos esprits ont besoin.
Ainsi, messieurs, vous séparer quelques semaines, pour veiller à la réorganisation départementale de la France, pour en reprendre ou en modifier, s'il le faut, la tradition, vous mettre en tête à tête avec le pays, pour régler vos pensées sur les siennes, endant que le Gouvernement emploiera le temps que vous lui laisserez à préparer vos nouveaux travaux : c'est là une nécessité reconnue et sentie par vous, sentie par la France tout entière.
Cette nécessité admise, une question grave s'élevait.
Pour faire face aux charges énormes que nous a léguées le dernier Gouvernement, charges qui équivalent au doublement de la dette publique, déjà par lui doublée, il fallait des
impôts nouveaux. Nous les avons consciencieusement cherchés , et nous vous les avons résolument proposés. Votre commission du budget en a déjà admis et approuvé près des deux tiers, et ces deux tiers suffisent pour fournir un gage solide à nos emprunts, si bien accueillis par les capitalistes français et étrangers.
La portion de ces impôts qui restait à voter est surtout destinée à faire face au service de l'amortissement, service important, indispensable; car il ne faut pas seulement assurer l'intérêt des emprunts, il faut en assurer aussi le remboursement : soin de premier ordre, qui vient d'être négligé pendant vingt années, et qu'il faut reprendre, sous peine de forfaiture envers l'avenir, envers les générations qui nous suivent.
Cette portion des impôts non encore votée est assurément nécessaire comme l'autre; mais elle est moins urgente, et quelques semaines consacrées à un examen plus approfondi ne seront pas à regretter. La portion des impôts qui est destinée à remplir cette partie de nos obligations se composait surtout des taxes sur les matières premières . Après avoir augmenté certains impôts qui pouvaient supporter une charge plus forte, tels que l'enregistrement, les alcools, les sucres, les cafés, les tabacs, il fallait songer à des impôts tout à fait nouveaux.
Aidés des lumières des hommes spéciaux, nous avons cherché ces ressources nouvelles et nous avons pensé que les taxes qui porteraient sur les matières premières auraient l'avantage de se répartir mieux, de se diviser à l'infini, et d'être ainsi moins sensibles pour les contribuables. Lorsqu'en effet une livre de coton, de laine, de lin ou de soie, est parvenue à se filer, à se tisser, à se colorer, à se convertir en vêtement, il est bien difficile d'en retrouver la valeur et de sentir la charge qui a pu, sous diverses formes, en résulter pour le contribuable. C'est une vérité usuelle que le poids infiniment divisé devient presque insensible pour ceux qui le supportent.
Voilà ce qu'avait pensé le Gouvernement.
Mais de telles questions ne sont pas simples. Elles ont provoqué dans votre commission du budget un laborieux examen, fait renaître des objections anciennes, et amené une revue de tous les impôts possibles. Cela devait être, et cela ne prouve que l'importance du sujet et le sérieux de ceux qui l'ont examiné.
Cet examen a pris et devait prendre plusieurs mois, et nous sommes arrivés ainsi à l'heure présente, Bans avoir abouti, ni les uns ni les autres, à des resolutions définitives.
La nécessité d'une suspension de vos travaux nous étant apparue à tous, une commission ayant été formée pour fixer le jour de votre séparation et celui de votre retour, le Gouvernement, afin de pacifier par des transactions des dissentiments qui divisent quelquefois nos esprits sans diviser nos cœurs, a imaginé de vous proposer l'établissement d'un décime éventuel, temporaire, qui porterait, à la fois, sur toutes les contributions, et qui serait le supplément certain de nos ressources, si, d'aujourd'hui aux premiers jours de l'année 1872, nous n'avions pas choisi entre les différents systèmes d'impôts qui sont aujourd'hui en présence. C'était une ressource destinée à garantir le service de l'amortissement ; car, il faut le répéter, le service des intérêts est déjà assuré par les 360 millions d'impôts que vous avez votés précédemment.
Le Gouvernement, en vous proposant ce supplément de ressources, avait été dirigé par sa vive sollicitude pour le crédit, pour cette puissance du crédit qui est la plus grande de nos forces, et qui, en se déployant naguère avec tant d'énergie, a étonné le monde, l'a presque réjoui en lui apprenant que la France était toujours vivante, toujours vigoureuse, toujours prompte à renaître !
Cependant ce décime, quoique apporté comme ressource éventuelle, a inquiété quelques "esprits, provoqué les observations que tout impôt suscite, et l'on s'est demandé si cette garantie supplémentaire était vraiment indispensable.
En effet, messieurs, en vous voyant, dans ces derniers temps, voter courageusement 360 millions d'impôts nouveaux, qui peut douter de votre inébranlable résolution de faire honneur aux engagements du pays? En voyant surtout avec quelle abondance rentrent tous les impôts un moment paralysés par la guerre, avec quelle ponctualité s'acquittent à la banque de France les effets de commerce dont le payement était suspendu, qui peut douter de la solvabilité de la France ?
Ce n'était donc qu'un scrupule extrême qui nous avait porté à vous proposer un décime comme ressource éventuelle et assurée, en cas qu'aucun des systèmes de taxes discutés n'eût prévalu.
Toutefois, reconnaissant que le crédit n'avait pas un besoin indispensable de cette garantie supplémentaire, et que, se reposant sur la probité et la richesse de la France, les capitalistes se disputaient les valeurs françaises dont le prix s'élevait à vue d'œil, le Gouvernement, afin de vous épargner des discussions actuellement impossibles, consent à ajourner toutes les questions d'impôts : impôt sur les matières pre-
EQières, impôt sur les diverses natures de revenus, impôt enfin du décime.
Le repos d'esprit qui va nous être accordé à tous, le séjour au sein du pays, l'intime consultation où chacun pourra l'interroger, vous permettront, à votre retour, d'examiner avecplus d'attention, avec plus de fruit, les questions nombreuses que ces nouveaux impôts soulèvent, et le crédit y verra la garantie d'un examen plus calme et plus approfondi.
Quelques esprits ont pensé que si, pour obéir à une nécessité évidente, nous nous séparions aujourd'hui, il conviendrait peut-être de revenir plus tôt afin de prouver aux capitalistes notre empressement à acquitter les engagements du pays, sauf à prendre, après un court délai, un second temps de repos.
Le Gouvernement, messieurs, ne le pense pas, et il doit vous le déclarer avec franchise.
Dès que l'interruption actuelle de nos travaux ne peut rien signifier de fâcheux quant à la possibilité et à la volonté de remplir nos engagements, nous pouvons alors consulter librement le hesoin d'un repos suffisant. Un repos coupé en deux ne procurerait point aux esprits le bien que nousdevons en attendre. Indépendamment des inconvénients d'un second déplacement en plein hiver, il ne laisserait ni à vous le temps de vous occuper de l'administration départementale et de vos devoirs de famille, ni à nous le temps de remplir les devoirs infinis du Gouvernement que voire confiance nous a imposés.
Votre commission vous demande de fixer votre retour au 4 décembre. Nous prenons, devant le pays, la responsabilité de vous le conseiller après elle, de vous le demander expressément; mais, soyez-en bien convaincus, ce n'est pas pour nous soustraire à votre contrôle. Ce contrôle, nous l'appelons; nous voudrions que vos regards ne nous quittassent pas un instant ; car vous ne seriez témoins que d'une application incessante à l'œuvre si difficile de la réorganisation du pays; vous ne verriez en nous que des ouvriers dévoués, succombant à la fatigue, mais mus par cet intérêt unique qui inspire l'équipage d'un vaisseau en péril, où tous, équipage et passagers, unissent leurs efforts pour échapper à un commun désastre.
Heureusement, messieurs, nous voyons déjà le port se montrer à l'horizon, et cette vue réjouit et soutient nos cœurs.
Soyons unis, travaillons sans trouble ; et, dirigé par vous, l'Etat retrouvera à. la fois la patrie, L'ordre, la liberté, le bienêtre; et, à toutes ses vieilles gloires, il ajoutera la gloire de s'être salivé lui-même du plus grand et du plus nieiueaiiî des naufrages !
MESSAGE
DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Du 7 décembre 1871.
Messieurs,
Nous nous retrouvons, après deux mois et demi de séparation, dans la voie que vous avez, d'accord avec le Gouvernement, ouverte vous-mêmes, y faisant chaque jour de nouveaux pas, et nous avançant ainsi vers le but que nous nous sommes proposé d'atteindre, le rétablissement de la paix au dehors, et au dedans la réorganisation de tous les services bouleversés par la guerre extérieure et par la guerre civile, parla succession, en quelques mois, de plusieurs Gouvernements, par des circonstances', en un mot, dont l'histoire offre peu d'exemples.
Sans doute, si nous comparons les résultats obtenus à nos légitimes désirs, nous pourrons penser que nous sommes loin encore du but vers lequel nous aspirons ; mais nous apprécierions mal la situation à laquelle la Providence nous a permis de parvenir, si, en comparant la fin de cette année avec son commencement, nous ne reconnaissions pas qu'il a été opéré, dans le sens du bien, des changements considérables. (Oui ! oui ! Très-bien !)
Pour apprécier ces changements, il ne faut jamais oublier dans quel état le Gouvernement de l'Empire nous a laissé la France. (C'est cela !) Il ne faut jamais oublier qu'après dix ans de la plus fausse politique, mettant le comble à son aveuglement, ce Gouvernement a provoqué, sans motifs, sans alliés, sans préparation, la guerre la plus imprudente qui fut jamais; qu'à la folie de la résolution il a joint la plus profonde incapacité d'exécution (C'est vrai! c'est vrai!);
qu'il a perdu en deux mois toutes nos armées, livré sans aucun secours Paris à lui-même; que, tombé par ses propres fautes, nous avons vu les embarras d'une révolution se joindre à ceux de la guerre ; que l'esprit révolutionnaire, surexcité par nos revers, a fait naître une insurrection formidable ; qu'après avoir défendu Paris contre les Allemands, il a fallu l'arracher à cette insurrection pourvue de moyens immenses ; que nous avons été réduits, en outre, à conclure une paix sans aucun moyen d'en disputer les conditions, à supporter une écrasante indemnité de guerre, et, sans finances comme sans soldats, à acquitter huit milliards, créer une armée pour que le désordre contenu cessât d'être menaçant, et que l'Europe, qui le désirait, sût bien que la France existait encore. (Très-bien ! très-bien!)
Tel est l'état de cboses auquel il faut comparer l'état présent. Eh bien, messieurs, les termes de cette comparaison mis en présence, nous osons dire devant vous, car ce n'est pas nous louer, c'est vous louer vous qui avez voulu ces résultats, c'est louer le pays qui s'y est prêté, nous osons dire que la somme des maux est singulièrement diminuée. (Assentiment.)
Les relations avec l'Europe sont devenues paisibles et bienveillantes ; les principales difficultés avec la Prusse sont réglées ; il y avait quarante départements occupés, il n'y en a plus que six ; deux milliards de l'indemnité de guerre, sur cinq, sont acquittés ou vont l'être.
Malgré un embarras monétaire passager qui vous sera expliqué tout à l'heure, le crédit du pays se consolide ; les impôts nouveaux rentrent avec facilité, et nous présagent le retour prochain de l'équilibre financier. L'armée, qui a été notre consolation dans nos malheurs, se reconstitue et offre déjà un modèle de tenue, de vigueur, d'esprit militaire. (Vives marques d'adhésion.) L'industrie, occupée à refaire les approvisionnements qui manquaient dans les magasins de l'Europe et de la France, est arrivée au plus haut degré d'activité. L'ordre matériel est assez complètement rétabli, pour que la dissolution et le désarmement des gardes nationales, «accomplis avec la mesurequi convenait, n'aient rencontré aucune résistance. L'ordre inoral si prompt à troubler, si long à rétablir, laisse seul à désirer, surtout dans les départements du Midi, où les passions des partis se ressentent de l'ardeui du climat. D'ailleurs, il manque au repos complet du pays quelque chose qui est présent à tous vos esprits, quelque chose qu'il n'appartient pas au Gouvernement de lui procu rer, qu'il est dans vos pouvoirs, qu'il ne serait peut être pas dans votre sagesse de chercher à lui donner précipitamment, c'est-à-dire un avenir clairement défini . Intel bienfait, il
faut le demander au temps, à Dieu, seul possesseur du temps, à Dieu, seul dispensateur des choses, et s'y préparer par la patience, le sang-froid, la claire intelligence de la société moderne. (Sensation générale et profonde.)
Quant à nous, vos simples délégués, notre unique mais impérieux devoir est de réorganiser le pays, et c'est à cette tâche, déjà bien laborieuse, que nous avons consacré nos veilles et tout notre dévouement. C'est du progrès de cette tâche que nous devons aujourd'hui vous rendre un compte fidèle; mais pour que ce compte soit clair, il faut qu'il soit détaillé ; nous vous demandons en conséquence votre indulgente et patiente attention. (Ecoutez ! écoutez !)
La situation extérieure, comme je viens de vous le dire, est aussi calme que nous pouvions l'espérer, à la suite d'une guerre malheureuse. Notre politique est la paix, la paix sans découragement, comme sans bravade, avec la conviction que la France réorganisée sera toujours nécessaire à l'Europe, et toujours capable d'y remplir ses devoirs envers les autres et envers elle-même. (Très-bien ! très-bien !) Si, contre son gré et contre toute probabilité, de nouveaux événements pouvaient survenir, ces événements ne seraient pas son ouvrage, car elle est décidée à les éviter, loin de chercher à les faire naitre. (Très-bien !)
Elle l'a dit à tous les Gouvernements; elle s'occupe de rétablir ses finances et son armée, sans autre projet que de rester la France, ce qu'elle doit désirer, ce que tout le monde doit désirer comme elle.
Elle veut donc la paix; elle le déclare sur son honneur, et ne faillira point à celte parole solennellement donnée. (Trèsbien ! très-bien !)
Du reste, ses vues sont aujourd'hui celles de tous les Etats. Ceux qui ont pris part à la guerre sont fatigués ; ceux qui n'ont fait qu'y assister en sont effrayés. La guerre se fait aujourd'hui avec de si terribles moyens, que tout honnête homme, prince ou citoyen, doit reculer, à la seule idée d'y exposer l'humanité sans une nécessité absolue. (Vive approbation.) La France, qui aurait le droit d'être mécontente de son sort, voulant la paix, tous les autres Etats la voulant comme elle, il n'y a aucune prévision possible qui puisse faire craindre la guerre.
Cette déclaration faite, permettez-nous d'entrer dans le détail de nos relations avec les diverses puissances de l'Europe qui ont avec nous des affaires à régler.
Lorsque vous nous avez quittés, une convention allait être signée avec l'Allemagne pour l'évacuation de six départements, sur douze qui restaient encore occupés. Quelques
scrupules nés parmi vous sur les conditions de cette convention ont entraîné un nouvel examen des questions soulevées, et la conclusion a été retardée d'un mois entier.
Vous connaissez déjà les bases de cette négociation. Il s'agissait de devancer de neuf à dix mois l'évacuation de six de nos départements.
L'Allemagne y mettait pour condition la certitude du payement intégral des deux premiers milliards de l'indemnité, plus quelques avantages commerciaux en faveur de l'Alsace- Lorraine, avantages stipulés en principe dans le traité de paix de Versailles .
Quant au payement intégral des d^ux premiers milliards, déjà soldés en grande partie, la France en avait les moyens dans l'emprunt souscrit avec tant d'empressement par les capitalistes français et européens.
Mais il s'agissait de payer au dehors, ce qui était difficile, sans faire monter le change, et, par suite, sans faire sortir le numéraire de France. Aussi le Gouvernement de la République hésitait-il devant les engagements qu'on lui demandait, ne voulant pas s'exposer à une crise monétaire que nous avons évitée, mais en nous en approchant de très-près. L'Allemagne nous demandait des effets à six, sept ou huit mois, effets négociables, qu'elle promettait toutefois de ne pas négocier, tant que le Gouvernement resterait dans les mains où il se trouve aujourd'hui. Cette réserve, si flatteuse qu'elle fût, répugnait à notre loyauté, car c'eût été faire à nos successeurs, si la France avait voulu nous en donner, une condition qui aurait rendu impossible d'en trouver. (C'est vrai! — Très-bien! très-bien!)
Sa Majesté l'empereur d'Allemagne appréciant nos scrupules, connaissant notre bonne foi, n'a pas insisté, et renonçant à toute intervention des banquiers, s'est contentée de la signature du ministre des finances et du Président de la République. Cette sage concession a fait disparaître tonte difficulté, relativement au payement définitif des deux premiers milliards. Les mesures sont prises, et les versements seront effectués aux époques convenues.
La seconde difficulté, celle des avantages commerciaux promis en principe à F Alsace-Lorraine, était plus embarrassante.
L'Alsace, depuis deux siècles et demi, avait toujours pris en France les matières premières de sa riche industrie, et lui avait envoyé en échange ses produits manufacturés. C'est cel état de choses que la Prusse voulait lui conserver quelque temps encore.
Quant à moi, toujours fort soucieux du sort de notre in-
dustrie, je n'étais guère alarmé pour elle de ce qu'on demandait en faveur de l'Alsace-Lorraine, car si la France avait pu pendant plus de deux siècles supporter la concurrence alsacienne sans aucune protection, il ne pouvait pas être trèsdangereux pour elle de la supporter pendant un an et demi, par exemple, avec le secours d'un droit successivement croissant. Ainsi, on avait demandé l'exemption complète de droits jusqu'au 31 décembre de la présente année, un quart de droit jusqu'au Ier juillet de Tannée prochaine, et un demidroit pendant l'année à courir du 1er juillet 1872 au 1er juillet 1873. Les produits français devaient entrer en Alsace-Lorraine aux mêmes conditions. De plus, on avait formé un syndicat composé de manufacturiers alsaciens très-intéressés à ne pas partager, avec les Suisses et les Allemands, le privilège qu'on leur accordait, et chargés de veiller à ce que les produits introduits en France fussent tous d'origine alsacienne.
Les garanties étaient donc suffisantes pour un privilège qui, d'ailleurs, ne devait durer que dix-huit mois.
La question était moins simple à l'égard des Allemands et de la concurrence que pouvaient leur faire les produits français. Toute ligne de douane avait été supprimée entre l'Alsace- Lorraine et l'Allemagne, et ni l'une ni l'autre ne voulait la rétablir. Or, de cette suppression de douane, il résultait pour l'Allemagne la probabilité et presque la certitude d'une véritable invasion des produits français, du Rhin à l'Oder.
Nous étions protégés, l'Allemagne ne l'était pas.
Cette situation n'avait pas acquis toute sa clarté, lorsque le sujet a été soumis à votre examen. Nous avions cherché, par une rédaction limitative de la réciprocité, à rassurer les intérêts engagés de part et d'autre, lorsque la demande d'une réciprocité complète, portée ici, a fait ajourner la signature. La question a été renvoyée à Berlin. La presse étrangère a alarmé les intérêts allemands; pendant un instant, la négociation a semblé rompue, et les malheureux départements français dont le sort était en suspens ont été livrés aux plus cruelles anxiétés.
Il n'a été possible de s'entendre qu'en limitant l'entrée de nos produits en Allemagne aux objets servant aux manufactures de l'Alsace-Lorraine ; et, du reste, il faut bien reconnaître que, dans ces objets, consistait la plus grande partie de notre ancien négoce avec ces provinces.
En échange de cette restriction, l'Allemagne nous a offert un avantage qui nous a paru une compensation très-suffisante de ce que nous concédions : c'est une réduction de six mois sur les dix-huit, dans la durée du privilège réclamé.
Du tn janvier au ier juillet 187-2, les produits de l'Alsace- Lorraine payeront un quart de droit ; du \tT juillet au 31 décembre de cette même année, ils payeront un demi-droit, et, à partir de ce jour, toute différence s'effacera entre leurs produits et ceux des autres pays.
Certes, c'est déjà une protection fort réelle que celle d'un quart de droit d'abord, et d'un demi-droit ensuite, contre des produits qni, depuis plus de deux siècles, entraient en France sans rien payer. Mais réduire cet état de choses de dix-huit à douze mois, c'est assurément un redoublement de précaution, à notre avis, bien suffisant! Du reste, il fallait en finir de ces longues et pénibles hésitations.
D'une part, nous avions obtenu que, pour le payement intégral des deux premiers milliards, on se contentât de notre signature sans recourir à la garantie des banquiers, ce qui, avec la diminution des troupes d'occupation, nous procurait une économie d'environ trente millions; de l'autre, le privilège commercial accordé à l'Alsace-Lorraine était réduit de dix-huit mois à douze, et enfin, ce qui nous touchait le plus, les départements de l'Est allaient obtenir leur libération immédiate.
Et ce n'étaient pas seulement les six départements immédiatement libérés qui étaient en cause, c'étaient aussi les six derniers, car avancer la libération des uns, c'était avancer d'autant la libération des autres, l'évacuation totale ne pouvant être que successive.
Eh bien, messieurs, nous l'avouons, c'est la libération du sol que nous avons fait passer avant toute autre considération. (Très-bien! très-bien!) Les intérêts matériels nous semblaient suffisamment garantis; mais, pour nous, rien n'entrait en balance avec l'évacuation du territoire avancée d'une notable durée. Le cri du cœur l'a emporté, et, nous en sommes sûrs, il ne s'élèvera pas plus de reproches ici qu'il ne s'en est élevé dans le pays tout entier. (Non ! non ! Trèsbien ! très-bien ! )
Au surplus, nous n'avons pas négligé le sort des six derniers départements qui restent encore occupés. Leur situation est sans cesse présente à notre pensée ; et en attendant le jour de leur libération définitive, nous nous sommes appliqués à leur ménager une séparation complète entre eux et les troupes d'occupation. Ces dernières sont, les unes casernées, les autres baraquées, et ont cessé ainsi de loger chez l'habitant. Les points de contact sont doue fort diminues et les conflits moins à craindre. Nos paysans ne verront plus un soldat étranger leur demander le lit ou le pain de leurs enfants.
Il reste, il est vrai, la douleur de le voir sur le sol de la
pairie; mais nous les supplions en votre nom, comme au noire, de supporter patiemment ce reste de nos malheurs, et de n'y pas ajouter par des imprudences qui n'abrégeraient pas leurs maux, et qui pourraient compromettre, de nouveau, ou la sûreté de la France, ou sa dignité ! (Très-bien ! très-bien ! ) 11 faut ajouter, messieurs, pour ceux qui croiraient que frapper un étranger ce n'est pas commettre un meutre,que c'est là une erreur détestable; qu'un étranger est un homme, que pour lui les saintes lois de l'humanité subsistent aussi sacrées qu'envers nos propres compatriotes. Nous supplions les juges de ne pas partager une erreur aussi déplorable, de ne pas oublier surtout que nos villes en expieraient immédiatement les conséquences, et que des milliers de Français seraient exposés à l'instant même à d'affreuses représailles. (Marques d'approbation et mouvement prolongé.)
Maintenant, messieurs, mon devoir est de vous entretenir d'une autre négociation et de vous en rendre un compte succinct, mais également exact et sincère.
Vous savez tous que le Gouvernement de l'Empire avait conclu, avec presque toutes les puissances dont le territoire est contigu au nôtre, des traités de commerce qui devaient le lier pendant dix années entières. Il avait été convenu qu'après dix ans, ces traités seraient ou révisés ou dénoncés, c'est-à-dire abolis.
Le principal d'entre eux, celui qui a été signé avec l'Angleterre, est expiré depuis environ une année. Celui qui a été conclu avec la Belgique est arrivé à son terme depuis six mois; le troisième, conclu avec la Prusse, a été emporté par la guerre; les autres, moins importants : avec l'Autriche, la Suisse, Tltalie, doivent durer encore trois ou quatre ans. Mais les trois plus importants, parce qu'ils intéressent notre frontière de plus près, ceux qui ont été conclus avec l'Angleterre, avec la Belgique, avec la Prusse, ne dépendent que de votre volonté. Ils dureront ou s'évanouiront, selon que vous le voudrez.
Je ne vous apprendrai rien en vous rappelant la résistance que ces traités ont rencontrée en France, à l'époque de leur conclusion. Ce n'est pas pour avoir aboli les prohibitions absolues qu'on les blâmait, car ces prohibitions étaient désormais condamnées; et moi, messieurs, qui ai l'honneur de vous parler, je n'avais pas une fois traversé le pouvoir sans en abolir quelques-unes. Ce qu'on reprochait à ces traités, c'était d'avoir été conclus sans le pays, d'avoir introduit sans préparation une liberté absolue, d'avoir dès lors découvert toutes nos industries à la fois, de s'être arrêtés à des tarifs insuffisants, rédigés par les commissaires étrangers à l'exclusion des nôtres, et d'avoir ainsi causé aux plus impor-
tantes productions nationales, telles que les fers, les tissus de toute nature, les produits agricoles, et surtout la marine marchande, un dommage immense, dont l'Alsace, la Lorraine, la Champagne, la Bourgogne, la Flandre, la Normandie, la Bretagne se ressentiront longtemps. (Marques d'assentiment sur divers bancs.)
Si aujourd'hui, à la suite de la guerre qui a fait disparaître tous les approvisionnements, une véritable activité a été rendue à ces diverses branches de notre industrie, ces approvisionnements refaits, la gêne devra reparaître sous le poids renaissant de la concurrence étrangère. Quelques mois avant la chute du dernier Gouvernement, le Corps législatif lui-même, sentant les fautes de l'Empire sans les oser dire, cherchant à les réparer sans y réussir, avait ordonné ui>e enquête sur les traités de commerce, dont la dénonciation était hautement demandée. Il était ressorti de cette enquête que la marine marchande était ruinée, que l'industrie des fers avait été ravagée, que les fils et les tissus de coton, de lin, de laine, avaient subides dommages considérables, que les tissus mélangés de Roubaix étaient presque détruits, que l'agriculture souffrait dans certains de ses produits essentiels, celui des laines notamment. On en avait généralement tiré la conclusion qu'il fallait sur tous ces points apporter quelque remède à un état de choses empirant tous les jours, et particulièrement par rapport à la marine marchande que les entrepôts étrangers allaient faire disparaître complètement .
La guerre, qui efface toutes les ruines par les siennes, a fait oublier un moment cet état de choses ; mais, la paix rétablie, il a reparu à tous les yeux, fort atténué, il est vrai, par la renaissance du travail, mais atténué pour le moment et, malheureusement, pas pour toujours.
Nous pouvions, certes, dénoncer ces traités, sauf, bien entendu, votre avis, à vous qui représentez la souveraineté ; mais il nous appartenait de négocier pour préparer cette dénonciation. D'immenses intérêts dans nos ateliers, dans nos campagnes, dans nos ports, attendaient et attendent encore cette résolution. Toutefois nous ne l'avons pas prise. Notre motif pour nous abstenir, nous l'avons puise dans l'esprit de mesure qui doit caractériser tout Gouvernement sérieux et sensé.
Nous n'avons pas voulu nous faire les auteurs d'une réaction industrielle, en substituant les prohibitions au libre échange absolu. Nous entendons, eu laissant aux échanges toute la liberté compatible avec la prospérité publique, assurera nos industries, à celles qui, depuis trois quarts de siècle, font la fortune delà France, la protection de tarifs
suffisants pour qu'elles n'expirent pas sous la concurrence illimitée de l'étranger. Assez de stimulants pour les empêcher de s'endormir, point assez pour qu'elles soient obligées de renoncer à produire, telle est la politique économique que nous vous proposerons. (Très-bien !)
Dans cette pensée, bien que nous éprouvions une préférence marquée pour l'abrogation des traités qui nous lient, parce que nous tenons essentiellement à recouvrer la liberté de notre politique commerciale, nous avons pensé qu'il serait plus sage de proposer à l'Angleterre de nous en tenir à une simple modification des traités existants, modification que, sous l'Empire, on jugeait indispensable.
Ainsi, en laissant exister tous les tarifs sur les fers et leurs dérivés, sur les houilles, les produits chimiques, la verrerie, la cristallerie, la céramique, les lainages unis, les poissons frais ou salés, sur la plus grande partie de nos échanges en un mot, nous avons seulement proposé de relever, dans la modeste proportion tantôt de 3 p. 100, tantôt de 5 p. 100, nos droits sur les filés et tissus de coton, de lin et de laine ; quant à ceux de laine mélangée qui avaient fait autrefois la prodigieuse fortune de Roubaix et qui malheureusement ne la font plus, nous avons réclamé une simple élévation de 12 à 18 p. ICO. (Réclamations, bruit.) Et ces modestes changements, nous les avons demandés, moins pour obtenir une élévation véritable des tarifs existants que pour assurer leur loyale application. Il arrive, en effet, que par les fausses déclarations en douane, les tarifs se trouvent réduits de 3, 4 et même 5 p. 100, de manière que l'augmentation réclamée n'aurait pour effet réel que de rendre sincère l'application des tarifs de 1860. Telle a été purement et simplement la proposition faite par nous à l'Angleterre.
« Nous préférons, lui avons-nous dit, la dénonciation du traité de 1860, parce que, comme vous, nous désirons recouvrer la liberté de nos relations commerciales; mais dans une pensée de bonne entente, de cordiales relations, nous consentons à rester dans des liens pour nous fort incommodes, à condition de les relâcher là où ils nous gênent jusqu'à arrêter la vie de nos principales industries. »
Cette manière de nous présenter était si naturelle, qu'elle ne pouvait provoquer , à première réflexion, qu'un accueil favorable. Aussi , des premières paroles des ministres anglais, soit à Paris, soit à Londres, nous avons pu acquérir, sinon la certitude, du moins l'espérance que nos propositions seraient accueillies.
Peu à peu , cependant , les dispositions se sont montrées moins favorables, et près d'une année s'est écoulée sans
réponse positive , de manière que le temps qui s'écoule est tout à notre désavantage . Si, en effet , nous avions dénoncé le traité de 1860 au mois de février dernier , nous serions très-près de devenir libres aujourd'hui, car il faut une année entre la dénonciation et l'abolition du traité. Ne l'ayant pas fait par les raisons que nous venons de vous dire, nous avons perdu environ dix mois; et aujourd'hui encore, du moment où nous auronsexprimé la volonté formelle de la dénonciation , il nous faudra perdre encore toute une année avant de recouvrer notre liberté.
Cherchant enfin à obtenir une réponse positive, il nous a été opposé , non des calculs de tarifs , mais une raison de principe. Il nous a été dit, du reste, avec toute la courtoisie qui a toujours été apportée, de part et d'autre , dans cette négociation , que l'Angleterre , en accédant à notre désir, semblerait abandonner ses principes, et se prêter à un retour en arrière de la part de la principale nation industrielle du continent.
Cette raison ne nous a pas convaincus. (Sourires. ) Si le fond du traité avait été seulement entamé, on pourrait tout au plus raisonner delà sorte. Mais une telle objection, lorsque trois objets seulement, relatifs à nos industries textiles, sont touchés, quand le fer, ses dérivés, la houille, les produits chimiques et la plupart des matières composant nos échanges ne subissent aucun changement, une telle objection est tout à fait contraire à la réalité des choses.
Est-ce donc sans motif qu'il avait été convenu qu'après dix ans le traité serait remis en question ? Etait-ce sans motif que l'article 21 du traité avait stipulé qu'après dix ans les tarifs seraient révisés ? Ou Ton prétend que le traité doit être à tout jamais immuable , et alors les réserves stipulées sont des articles vainement écrits; ou il faut reconnaître que nous usons d'un droit incontestable, et que nous en usons modérément en demandant que le traité de 18G0 soit non pas abandonné, mais seulement modifié.
Voici donc la mesure à laquelle nous nous sommes arrêtés définitivement (laquelle est comprise dans notre pouvoir de négocier, mais qui serait non avenue si vous ne l'approuviez pas) : c'est de dénoneer le traité, en consentant à négocier encore toute une année, de manière à prendre date dès aujourd'hui, et que le temps à perdre pendant ces nouvelles négociations ne soit pas perdu pour nous seuls et qu'il soit pris sur l'année pendant laquelle le traité doit rester en vigueur après sa dénonciation. (Vives marques d'approbation sur un grand nombre de banes.)
Quoi qu'il arrive du reste, abrogation ou simple moditi-
cation du traité, nos relations politiques avec l'Angleterre seront aussi amicales que par le passé, et nos tarifs resteront même ce qu'ils étaient, sauf sur les points qui ont été de notre part l'objet d'une réclamation.
Certes, nous pouvons le dire, aucune négociation n'aura jamais été conduite avec plus de modération , d'esprit de paix; et aucun juge impartial en Europe, même en Angleterre, ne pourra nous condamner.
Ces deux négociations, celle qui était engagée avec l'Allemagne pour l'évacuation anticipée de six de nos départements, et celle qui était engagée avec l'Angleterre au sujet du traité de commerce, composent nos seules affaires avec l'Europe. Avec toutes les autres puissances, il n'en existe aucune, et avec toutes nos relations sont celles du bon voisinage. Sur notre grande frontière des Pyrénées, nous ne souffrons pas contre l'Espagne, elle ne souffre pas contre nous, les menées de partis. De même avec la Suisse; de même avec la Belgique, dont l'indépendance profondément respectable sera toujours par nous profondément respectée. (Très-bien !) Avec l'Italie, aucune difficulté n'existe pas plus de sa part que de la nôtre, et nous ne lui adressons pas des conseils, car nous n'en donnons à personne, mais des recommandations au nom de l'univers catholique pour que l'Indépendance du Saint-Siège soit rigoureusement maintenue (Approbation à droite) ; et à l'égard de Rome ellemême, nous ne faisons arriver que de profonds et sympathiques respects pour le vénérable pontife que ses malheurs rendent aussi respectable que ses rares vertus. (Très-bien ! très-bien ! sur divers bancs. — Bruit et rumeurs sur d'autres.) A l'égard de l'Autriche, qui tend à se relever de ses revers, comme nous des nôtres, nous n'avons que des vœux à former, comme elle en forme pour nous. A l'égard de la Russie, placée si loin de nous, nos relations sont celles qui peuvent résulter d'une mutuelle confiance et d'une appréciation éclairée des intérêts réciproques des deux Etats, intérêts qui ne sont pas de nature à les désunir.
Ainsi, pas une inquiétude ne peut subsister au sujet de nos rapports avec l'Europe, et les esprits les plus ombrageux peuvent se calmer, le travail peut étendre ses spéculations, car rien ne motiverait de sa part la moindre hésitation. Notre prudence et notre loyauté nous défendraient également de le tromper.
Passons à nos affaires intérieures, qui n'ont cessé de partager avec nos affaires extérieures toute notre attention.
L'administration, vous le savez, consiste surtout dans un personnel préfectoral bien choisi... (Rires ironiques et inter-
ruptions sur quelques bancs à droite]; — Humeurs en sens divers), dans un personnel préfectoral bien choisi, et bien adapté aux populations qu'il est appelé à régir. (Nouvelle interruption.)
Un membre. — C'est incontestable !
M. le Président de la République. — Cette œuvre, difficile en tout temps, l'est surtout à une époque aussi profondément troublée que la nôtre, car tous nos départements, dans des proportions différentes, il est vrai, et selon les régions auxquelles ils appartiennent, contiennent les divers partis qui divisent et malheureusement agitent notre pays. (Léger mouvement.) Or, il en est des préfets comme du Gouvernement lui-même. S'ils conviennent à un parti, ils sont exposés à déplaire à l'autre (C'est vrai !) ; mais de même que le Gouvernement doit, par son impartialité, son esprit de justice, être une moyenne, acceptée par les partis raisonnables, et imposée à ceux qui ne le sont pas, de même les préfets doivent à force de tact, de mesure, et au besoin de fermeté, se saisir des hommes et des choses, et les diriger vers le bien commun de tous. (Très-bien ! )
Ce n'est pas du premier coup que l'on réussit à composer toute une administration ; et nous n'avons 'pas la prétention d'y avoir réussi. Nous avons pris d'abord dans les classes éclairées, sans faveur comme sans esprit de parti, les sujet* selon nous les plus méritants, accordant la préférence au mérite sur la situation sociale, mais ne négligeant pas non plus cette situation, qui est un moyen d'influence, et nous croyons avoir donné aux populations des hommes dignes de les administrer. Si dans les premiers jours toutes les convenances n'ont pas été saisies, peu à peu l'appropriation aux localités s'est faite, soit par quelques [changements, soit par l'intimité qui s'est établie avec les populations en vivant au milieu d'elles; et en ce moment, d'après Us témoignages que nous recevons, nous sommes fondés à croire que le personnel administratif a été aussi bien composé qu'il pouvait l'être dans les circonstances présentes. (Rumeurs et dénégations sur plusieurs bancs à droite.)
Voix à gauche. — Ecoutez donc !
M. le Président. — Il est convenable de ne pas interrompre la Lecture d'un tel document. (Approbation à gauche.)
M. le Président de la République. — D'ailleurs, il vient d'être mis à l'épreuve de l'élection et de la réunion des conseils généraux, convoqués pour la première l'ois depuis la cruelle année que nous venons de traverser.
Deux mille huit cents élections opérées au milieu d'un
calme profond, en toute liberté, sans aucune pression administrative, nous ont prouvé que le pays livré à lui-même n'était pas incapable de se conduire. (Vive approbation à gauche et au centre gauche.) Si les partis extrêmes ont pu se faire jour et obtenir un certain nombre de sièges dans les conseils généraux, l'immense majorité a été composée d'hommes sages, modérés, animés sans doute d'opinions diverses, mais sachant sacrifier leurs opinions individuelles à l'intérêt général. (Très-bien ! très-bien !)
Les délibérations de ces conseils ont révélé le meilleur esprit; et si elles ont été quelquefois erronées, dans leur ensemble elles ont été signalées par la modération et par une véritable sagesse administrative et financière. (Très-bien!) Et nous pouvons le dire, si tout le monde s'est étonné de nous trouver si riches au milieu de nos malheurs, on a pu aussi s'étonnerde nous trouver si sages au milieu d'une révolution. (Approbation à gauche.)
Je sais bien que beaucoup d'esprits sincères, attristés par nos malheurs, se refusent à admettre cette amélioration ; mais nous leur répondrons que c'est décourager l'esprit public que de ne pas reconnaître ses progrès. (C'est vrai 1 ) Espérer beaucoup des hommes est plus sage et plus habile que d'en désespérer. (Très-bien ! )
M. le vicomte de Lorgeril. — Il est donc permis d'applaudir, mais non pas de blâmer. (Réclamations et murmures sur un grand nombre de bancs.)
M. le Président de la République. — Messieurs, ayant à lire un document écrit, il m'est impérieusement défendu de répondre aux interruptions. (Très-bien ! — Lisez ! — Continuez ! continuez ! )
L'administration sans doute est un point important; mais la finance, l'armée le sont plus encore, si c'est possible. La finance nourrit l'Etat; l'armée le soutient et constitue sa grandeur. Jamais l'une et l'autre n'ont eu plus à faire pour suffire à leur double tâche.
Il est plus digne, sans doute, et quant à moi, plus conforme à mes goûts, de chercher à réparer les fautes d'autrui que d'être sans cesse occupé à les relever. Pourtant le langage que tiennent les partisans du Gouvernement déchu nous contraint à retracer l'état dans lequel il a laissé la finance et l'armée. C'est d'ailleurs indispensable pour vous faire apprécier notre situation tout entière.
Notre budget, qui, en moyenne, était de 1,500 millions en 1848, tous les services compris, la dette, l'amortissement, les ministères, les travaux extraordinaires, les frais de per-
oeption, le service départemental, était arrivé en 1870 à un total de 2 milliards 100 à 200 millions.
Avec une augmentation pareille, deux services capitaux étaient déplorablement négligés: l'amortissement et l'armée. Il n'y avait pus d'amortissement, ou si peu qu'il était dérisoire; et quant à l'armée, le matériel était à la fois insuffisant et arriéré , l'artillerie au-dessous de toutes les proportions généralement usitées, et l'effectif de nos régiments d'infanterie rarement au-dessus de onze à douze cents hommes, ce qui explique comment, après la déclaration de guerre la plus téméraire, nous n'avions pas à l'ouverture du feu plus de 200,000 hommes à présenter à l'ennemi, qui s'avançait avec 400,000 hommes soutenus par 300,000 autres. (Mouvement.)
Telle était la situation de nos principaux services, avec un budget de 2 milliards 100 ou 200 millions. Depuis, la guerre nous a coûté 3 milliards environ; l'indemnité convenue avec les Allemands nous en coûtera 5, que nous ne payerons que successivement, mais dont nous supportons déjà le fardeau, puisque, dès aujourd'hui, nous en payons l'intérêt. Ajoutez à ces charges les ravages de la guerre à réparer, des ponts à relever, des routes à rétablir, des indemnités à payer aux déparlements envahis, le matériel de l'armée à refaire, notre frontière à reconstituer au moyen de nouveaux travaux de fortification; et on concevra tout ce que doivent ajouter à nos budgets futurs les erreurs du dernier Gouvernement. (Vives marques d'assentiment.)
Voix à gauche. — Dites : les crimes !
M. le Président de la République. — Pourtant avec de la patience, du travail, une extrême prudence financière, tous ces maux pourront être réparés, et nous ne désespérons pas (vous en serez bientôt juges) de vous présenter un budget en équilibre, toutes nos charges étant portées en ligne de compte, l'amortissement et l'année notamment étant largement et suffisamment dotés. Mais personne n'a dans sa main de baguette magique pour faire tout avec rien. Ces résultats, c'est avec de l'économie et des impôts qu'on pourra les obtenir, c'est-à-dire en ajournant des travaux utiles et en taisant îles prélèvements plus grands sur la fortune privée au profit de la fortune publique. Os sacrifices, du reste, en parfit1 déjà connus, et qu'il reste seulement à compléter, ne seronl pas tels que le développement de la richesse publique en puisse souffrir, et que les jouissances honnêtes du foyer domestique soient supprimées.
Nous allons, du reste, vous l'aire connaître tout de suite et brièvement les bases du nouveau budget que nous présenterons bientôt à vos suffrages,
Le changement de la forme du Gouvernement a fait disparaître la liste civile, les dotations princières et sénatoriales, et permis une économie de près de quarante millions, si on tient compte du produit des domaines de la couronne. Cette économie facile à opérer une fois admise, il ne reste de réductions notables à faire que sur les travaux publics et les constructions navales, non pas que nous ayons renoncé aux économies qui peuvent résulter de réformes administratives bien conçues ; mais l'expérience a dû apprendre à tout le monde que ces réductions ne pourraient jamais être trèsconsidérables. (Assentiment.)
Quant aux travaux publics poussés à l'excès sous le dernier régime et devenus trop souvent des actes de complaisance envers les individus ou envers les localités, nous avons soigneusement recherché les ajournements dont ils pouvaient être l'objet sans graves inconvénients. Ainsi, tout ce qui était réparation des ravages de la guerre est déjà fait ou va se faire avec les ressources portées aux budgets de 1871 et de 1872. Quant aux travaux commencés, ils seront achevés, ne fût-ce que par une raison d'économie bien entendue ; quant aux travaux nouveaux , les plus urgents seront repris dès que le mouvement ascendant des revenus publics recommencera sous l'influence de l'ordre et de la paix. Cette manière d'entendre le classement des besoins nous a permis d'opérer sur le budget des travaux publics une réduction de 28 millions environ. (Mouvements sur plusieurs bancs.)
Quant à la marine, qui, associée à l'armée, s'est couverte de gloire par les services rendus sur nos frontières dans la défense du territoire et deux fois autour de Paris, contre les Prussiens et contre l'anarchie (Vives et nombreuses marques d'assentiment), aucune réduction ne vous sera proposée qui puisse nuire à l'entretien de son héroïque personnel, ni à ses armements indispensables. (Très-bien !) Les constructions qui auront le double avantage de maintenir l'effectif de notre flotte, et de conserver dans nos arsenaux nos ouvriers les plus habiles, seront continuées. Toutefois ces vastes travaux, qui nous ont coûté depuis quelques années plusieurs centaines de millions, pour des essais très-remarquables, mais qui ont fait plus d'honneur à notre génie naval que de profita la force définitive de notre flotte, ils seront ajournés. Le temps est venu de profiter a notre tour des essais des autres nations après les avoir tant enrichies des nôtres.
En faisant porter les réductions spécialement sur les constructions d'essai et sur les armements, nous gagnerons sur ce chapitre de dépenses environ 2'.) millions.
En ajoutant à ces réductions dos travaux publics et de la marine quelques économies sur les divers services administratifs, on obtiendra cent et quelques millions d'une réduction en grande partie permanente.
Après ce travail de réduction, restait à construire le budget vraiment normal que nous vous avions promis. Nous avions eu bien garde, dans ce travail, de revenir à l'artifice des budgets extraordinaires au moyen desquels on dissimulait de 120 à 150 millions de dépenses annuelles que l'on qualifiait d'extraordinaires, bien que par leur nature elles dussent reparaître chaque année. Cependant nous étions bien autorisés, sans recourir à aucun artifice, à considérer comme extraordinaires et ne devant pas se renouveler, les réparations à faire aux murs de Paris, les travaux de fortifications, qui devront nous rendre une frontière à défaut de celle qui nous a été ôtée, le renouvellement de notre matériel de guerre, ou perdu ou hors de service, ou arriére, l'indemnité promise aux départements envahis, l'entretien de l'armée allemande d'occupation, le solde de quelques officiers laissés hors des cadres, mais destinés à y rentrer bientôt.
Ainsi donc, sans renouveler à aucun degré l'artifice des budgets extraordinaires, nous avons ouvert un compte de liquidation ayant pour objet de réparer les désastres de la guerre et dont le passif sera d'environ 400 millions, sans nous livrer à aucune illusion.
Nous avons en ressources de divers genres, et très-réelles, un actif de 1G0 à 170 millions à opposer à ce passif, et il ne présentera dès lors qu'un solde de 230 millions à payer en tin de compte.
En adoptant ces bases, le budget tolal , tous les budgets anciennement divisés à dessein étant confondus en un seul, tels que budget ordinaire, budget extraordinaire, dette publique, amortissement, ministères, trais de perception, service départemental, nous arriverons à la somme énorme, nous en convenons, de 2 milliards 129 millions et 2 milliards 749 millions, en y ajoutant les dépenses départementales. .Mou vement.) C'est donc une dépense annuelle de 600 millions que la guerre contre Ih Prusse aura ajoutée à noire budget.
Ainsi, de 1852 à 1870, la prodigalité l'aura porté de I milliard 500 millions à 2 milliards 100 OU 200 millions, et en 1870, en une seule année, une folle guerre l'aura poi 2 milliards 749 millions; ce 4iui fera, en dix-huil ans , une augmentation totale et annuelle de J milliard 250 millions, c'est-a-dirc presque le doublement îles charges publiques; a quoi il faut ajouter la perte de deux provinces, el la perlo
même de la grandeur française, si la grandeur de la France pouvait périr. (Vive sensation.)
Il ne faut pas oublier , en effet , qu'avec un budget qui était monté, comme je viens de le dire, de 1 milliard 500 millions en 1852, à 2 milliards 100 ou 200 millions en 1870, il n'y avait pas d'amortissement, ou presque pas, et que l'armée était dotée de manière à ne pouvoir se présenter à l'ennemi que dans la proportion d'un combattant contre deux ; sans compter que la dette flottante n'avait pas cessé de varier entre huit et onze cents millions.
Voici quelle sera désormais notre situation financière.
Moyennant la somme totale que nous venons d'annoncer, tous les services seront assurés d'une manière permanente, sans besoin de recourir à la dissimulation des budgets extraordinaires ; les travaux publics auront le nécessaire; et l'armée , si suffisamment dotée, recevra annuellement de 75 à 80 millions de plus , dotation dont elle n'avait jamais joui.
Elle aura, en vieux cadres, 150 régiments d'infanterie au lieu de 130, un effectif de paix de 2,000 hommes par régiment, au lieu d'un effectif de 1,100 à 1,200, une proportion d'artillerie d'au moins 4boucb.es à feu par 1,000 hommes, au lieu de 2 environ ; ce qui nous procurera une armée véritable, réunissant à la fois le nombre et la solidité et une promptitude d'entrée en campagne égale à celle des armées de l'Europe les mieux organisées.
Quant au rachat de la dette , nous aurons un amortissement sérieux de 200 millions , bien suffisants pour contrebalancer une dette montée à la somme de 1 milliard 100 millions. Enfin, et cette dernière considération n'est pas moins importante , la dette flottante variant sous le dernier Empire de 800 millions à 1 milliard 100 millions, sera réduite à 625 millions qu'elle compte aujourd'hui.
Ainsi , un budget en équilibre , avec une armée bien dotée, un amortissement de 200 millions et une dette flottante audessous de toutes les proportions ordinaires , telle sera notre situation définitive.
Il est vrai qu'il aura fallu pour arriver à ce résultat 600 millions d'impôts nouveaux; 350 sont déjà créés et sont en plein rapport, sans que la charge, tout en étant sentie, paraisse comprimer l'essor des forces du pays. 11 reste à en créer 250 millions. 11 vous ont déjà été proposés, et portent en partie sur les matières premières. Vous les avez examinés; vous les examinerez encore ; et, en tous cas, il en sera mis d'autres sous vos yeux pour que vous puissiez choisir. (Mouvements divers.)
11 reste à vous donner l'explication d'un embarras momentané qui s'est produit à l'occasion des grands efforts que nous avons eu à faire pour payer les deux premiers milliards de l'indemnité de guerre.
Lorsque, à la fin de votre session dernière, vous discutiez le projet de traité relatif à l'Alsace-Lorraine, on nous avait dit que peut-être il aurait mieux valu solder tout de suite l'indemnité de guerre tout entière, et libérer à ce prix la totalité de notre territoire. A cela nous avions répondu que seulement pour payer deux milliards sur cinq, il fallait une extrême prudence d'exécution, si nous ne voulions pas nous exposer à une crise monétaire des plus graves. L'incident financier de ces derniers jours a plus que justifié cette prudente réserve, qui , au premier aspect, pouvait paraître trop timide.
Comme nous l'avions dit, s'il n'avait fallu que se procurer des fonds par la voie des emprunts, rien n'était, sinon plus facile, du moins plus praticable. L'ardeur de la spéculation, !a confiance dans le débiteur qui s'appelle la France, auraient suffi pour nous procurer beaucoup plus de deux milliards. Nous devons ajouter que sur la somme de deux milliards 200 millions empruntés cet été, il nous a été versé en cinq mois plus de 1 milliard 600 millions, valeur comptant, ce qui n'a pas d'exemple, et ce qui prouve que les prêteurs qui s'étaient offerts étaient des prêteurs fort sérieux.
Mais la difficulté ne consistait pas à trouver à emprunter et à réaliser immédiatement le produit des emprunts, elle consistait à payer deux milliards hors de France.
On ne peut payer hors du pays une somme grande ou petite que de deux manières : ou en métal, or et argent, ou en marchandises, lesquelles sont représentées avant ou après leur livraison par des traites sur l'étranger, qu'on appelle papier sur Londres, sur Francfort, sur Hambourg. Il nous a donc fallu acheter tout le papier disponible. Notre commerce avec l'Angleterre étant plus considérable que celui que nous faisons avec l'Allemagne, nous avons dû acheter à Londres beaucoup de papier sur l'Allemagne, et il était inévitable que le change n'augmentât, c'est-à-dire que la livre sterling, qui représente 25 fr. et 25 fr. 25, en y ajoutant les frais du deplacement de cette valeur, ne montât à 25 fr. 50c, 25 fr. 75. même à 20 fr. et un moment davantage.
Or, tout le monde sait que, lorsque la hausse du change dépasse une certaine limite, le numéraire sort à l'instant même. Lorsqu'en effet une livre sterling, qui vaut 25 francs, monte à 20 fr., il y a un bénéfice très-suflisant à porter à Londres 23 IV. de métal, parce qu'il n'en coûte pas un franc pour ce transport.
Ce phénomène est si usuel, qu'il est inutile de l'expliquer, et si nous le faisons, c'est pour que la masse du public comprenne ce qui s'est passé, et n'en conçoive pas plus d'inquiétude qu'il ne faut.
Nous avons acheté du papier sur l'étranger non-seulement pour le premier milliard, mais aussi pour le second, à des échéances successives jusqu'au mois de mai prochain. En achetant du papier, nous avons nécessairement fait monter le change; la hausse du change a fait sortir le métal ; et heureusement nous étions préoccupés à l'avance de la difficulté, comme vous l'a prouvé notre langage de l'année dernière, ce qui nous a rendu très-circonspects dans ces achats. La sortie du métal, bientôt accélérée et accrue par la spéculation, qui exagère tous les mouvements, a produit la rareté du numéraire, et par suite une difficuté dans les payements, qui a été un moment très-vivement sentie.
Cette difficulté s'est d'abord produite dans les petits payements, surtout dans ceux qui étaient moindres de 20 francs, parce que pour ceux-là la Banque de France n'avait pas de billets à offrir au public, ses coupures n'étant pas encore descendues au-dessous. Pour les payements au-dessus, c'està-dire pour ceux qui s'effectuent avec des billets de 50, de 100, de 500, de 1,000 francs, la difficulté de s'acquitter ne s'est pas fait sentir au public, qui avait à sa disposition des billets de cette valeur, mais à la Banque, qui a failli plusieurs fois être arrêtée dans ses émissions par la limite de 2 milliards 400 millions que vous lui avez imposée.
Quelques mesures passagères mais bien calculées, comme les petites coupures qu'ont émises des établissements solidement garantis, et surtout les versements du Trésor qui a pu augmenter l'actif de son compte courant avec la Banque, nous ont permis de franchir l'espace qui nous séparait du 4 décembre, moment où vous pouvez, la loi à la main, faire disparaître toutes les difficultés.
Les principales difficultés à lever sont au nombre de deux : la première consistant dans la limite de 2 milliards 400 millions imposés aux émissions des billets de la Banque, limite trop étroite dans les circonstances présentes, et la seconde consistant dans le défaut de coupures au-dessous de 20 fr.
Une fois ces deux mesures adoptées, aucune difficulté sérieuse n'est à prévoir dans la circulation monétaire, et tout nous fait espérer une marche facile des affaires, et un nouvel et heureux mouvement du crédit public.
Permettez-nous de résumer en quelques mots cette situation financière pour la rendre plus saisissante et ôter à la malveillance tout moyen de l'obscurcir.
Nous vous avons fait connaître notre budget, qui, tantôt par la prodigalité, tantôt par la guerre, est monté en dix-huit ans de 1 milliard 500 millions à 2 milliards 750 millions. Queldoute peut-il subsister maintenant à l'égard de ce budget? Est-ce sur la dépense ? est-ce sur la recette?
Sur la masse de la dépense, aucune incertitude n'est possible ; car tous les services y sont portés au budget ordinaire et extraordinaire, service départemental, amortissement, et enfin intérêt des cinq milliards de l'indemnité de guerre.
Quant au détail de la dépense, nous avons pris pour base les dix-huit dernières années, qui sont les plus dispendieuses de notre histoire. Il n'en a été retranché que le résultat de quelques réformes administratives, les travaux publics non urgents, et quant aux travaux de la marine, il n'a été ajourné que les constructions d'essai, qu'on peut remettre à d'autres temps ou laisser aux nations voisines qui n'ont pas fait autant que nous pour l'art des constructions navales.
Le service de la guerre, qui ordinairement déborde les imites posées, a été pourvu d'un accroissement de 75 à 80 millions, somme qui ne rend plus possible un seul imprévu. Enfin l'amortissement, si négligé, a reçu une dotation de 200 millions, qui est de force à se mesurer avec l'énormité de la dette.
Donc, rien à dire sur la dépense. Quant aux recettes, la base prise est celle de l'année courante, c'est-à-dire de l'année la plus calamiteuse. Il faut y ajouter 600 millions d'impôts nouveaux. Sur les 600, 350 sont en recouvrement et se perçoivent sans arrêter la prospérité publique. Quant aux 250 millions restant à créer, la matière imposable en est connue, et rien ne peut faire douter de sa puissance.
Ce budget a donc tous les caractères possibles de la certitude financière.
Reste, il est vrai, un compte de liquidation ouvert à la réparation des malheurs de la guerre, compte dont tous 1rs articles sont connus, et qui ne peuvent certainement pas se renouveler annuellement, tels que réparations de nos places, rétablissement de notre matériel de guerre, entretien de l'armée d'occupation, solde de quelques officiers actuellement à la suite et destinés à rentrer dans les rulies, l'indemnité, enfin, due aux départements envahis. Le passif de ce compte est de 400 millions environ, et son actif, cousis tant en rentes que l'Etat possède, et reliquats de l'emprunt, ne peut pas s'élever à moins de 160 à 170 millions, 06 qui réduit à environ 230 millions le solde à acquitter. Or, les dépenses de ce compte ne seront pas exécutées en moins de trois ans, et quand même les plus-values des revenus, ha-
bituelles en temps de paix, n'y suffiraient pas, la dette flottante est là, laquelle n'est pas, comme elle a été, de 1 milliard ou de 1 milliard 100 millions, mais de 625 millions.
Reste enfin une dernière difficulté. La Banque, chargée de la circulation monétaire depuis que la conversion de ses billets en numéraire métallique n'est plus obligatoire, la Banque va être autorisée à étendre ses émissions. Elle était autorisée à émettre 2 milliards 400 millions de billets ; elle sera autorisée à en émettre 300, 400, 600 millions de plus, selon ce que vous jugerez convenable.
Est-ce un danger? Ce billet infaillible de la Banque de France, qui n'a jamais baissé de 2 pour 100 dans ses plus mauvais jours, tandis qu'on a vu baisser de 10, 15, 20 p. 100 les billets des banques les plus renommées, sans qu'une catastrophe s'ensuivit, serait-il menacé de baisser de 2, de 3 pour 100? D'abord, au moment où nous parlons, il faut à l'étranger une prime pour s'en procurer.
La baisse n'est donc pas à prévoir ; la Banque de France a pour l'arrêter le bilan suivant :
L'émission des billets, qui est aujourd'hui de 2 milliards 400 millions, s'augmenterait-elle de 300, de 400 millions, la Banque offrirait les gages suivants :
Millions.
En caisse, or et argent 634
Portefeuille 750
Prêts sur dépôt de titres ou lingots. . . . 100
Rentes non négociables 100
Rentes disponibles 66
Rentes à la réserve 13
Immeubles 10
Créance sur la ville de Paris 210
Créance sur l'Etat appuyée par 200 millions d'amortissement qui lui sont réservés 1 . 500
Total 3.383
La Banque aurait donc de quoi faire face à 3 milliards de billets, si elle était prête à les émettre, et à 300 ou 400 millions de comptes courants. Ajoutez que le Trésor n'a plus rien à lui demander, et que si elle augmentait ses émissions, ce serait pour élargir ses escomptes au commerce, ce qui ferait augmenter d'autant son portefeuille et accroîtrait son gage en une proportion égale à ses émissions. Jamais banque n'a donc présenté une semblable solidité, et elle peut aug-
inenter ses émissions si les besoins de la circulation monétaire l'exigent, ce qui n'est guère vraisemblable, l'Etat ayant acheté sur l'étranger la plus grande partie du papier dont il peut avoir besoin, et n'étant, par conséquent, plus exposé à taire monter le change et sortir le métal.
Nous pouvons donc répéter que la situation financière, en exigeant du pays de grands efforts, mais des efforts qu'il veut et peut faire, tout en étant douloureuse, est d'une solidité inébranlable; elle se résume en ces mots : Budget en équilibre, toutes les charges de la guerre soldées, compte de liquidation ouvert, ne présentant qu'un reste de 200 à 230 millions, à solder en trois ans par la dette flottante ou par les plus-values ordinaires des impôts ; Amortissement de 200 millions ; Dette flottante de 623 millions ; Banque d'un crédit inébranlable, en mesure de pourvoir à tous les besoins de la circulation monétaire.
De divers côtés. — Reposez-vous ! reposez-vous !
M. le Président de la République. — Je désire continuer, parce que je n'ai plus à retenir longtemps encore l'Assemblée.
De toutes parts. — Continuez ! continuez !
M. le Président de la République, reprenant la lecture du Message. — Pour terminer ce long tableau de nos affaires, il faut maintenant vous parler de l'armée.
A la suite d'une guerre désastreuse, qui a fini par une guerre civile des plus douloureuses, il y avait à nous occuper de la réorganisation de nos forces militaires pour le présent et pour l'avenir.
Pour le présent, il fallait pourvoir au plus pressé, réunir sous leur numéro les fragments épars de nos régiments, les pourvoir de cadres, les réarmer, les vêtir, les équiper, recommencer leur instruction interrompue, et s'occuper aussi de rétablir la santé des hommes venus de captivité. De plus, il ne suffisait pas d'avoir des régiments dispersés sur tout le territoire; il fallait avoir ici, au centre même de l'Etat, une armée forte par le nombre et la qualité, modèle de la discipline rétablie, capable à la fois d'imposer au désordre, et en même temps de présenter à l'Europe la preuve visible de la reconstitution de l'armée française avec tous ses anciens mérites. (Très-bien ! très-bien !)
Elle devait en outre nous fournir l'occasion d'une grande épreuve, celle des formations de corps d'année permanents, dont les Allemands offrent chez eux un si remarquable modèle.
Enfin la seconde partie de notre tâche devait consister
dans un système de recrutement qui répondit a toutes les exigences de notre situation politique dans le monde, sans faire peser sur la population des charges trop nuisibles à son accroissement.
Voici où en est aujourd'hui l'accomplissement de cette double tâche.
La réorganisation régimentaire consistait, comme je viens de le dire, dans la réunion en un seul tout, sous leurs numéros d'origine,des divers fragments de nos régiments, successivement détachés des dépôts sous les titres de bâtai Ions et de régiments de marche. Elle consistait aussi dans le classement à titre définitif de nos régiments provisoires. Le travail est presque terminé, et quand il le sera entièrement, nous aurons laO régiments d'infanterie, nombre que nous n avons iamais atteint, et qui permettra d'incorporer la force considérable de six cent mille hommes d'infanterie dans des régiments de trois mille hommes en campagne, et mille au dépôt. Cette constitution vigoureuse de notre infanterie nous assurera une alimentation continuelle de 1 armée agissante quel que soit le ravage des batailles, des marches et des maladies. Le dernier armement, celui de l'Empire, comprenait 401 ou 10-2 régiments d'infanterie, plus la garde qui en comptait 8, les^chasseurs à pied qui en valaient 10, 4 régiments de zouaves, i de punitionnaires, 1 étranger, 3 de tirailleurs algériens, total 128 à 129 régiments d infanterie. Avec 150 nous pourrons former 37 a 38 divisions toujours organisées, et qui n'exigeront jamais la création de cadres nouveaux au moment de l'entrée en campagne, car les cadres ne s'improvisent pas, et tout cadre fait au début de la guerre peut être considéré comme sans valeur.
Ces diverses formations se poursuivent ; et lorsqu'elles seront achevées, elles ne laisseront rien désirer, surtout lorsque notre artillerie, recevant un développement correspondant présentera la proportion de quatre bouches à feu par i,000 hommes, tandis que nous en avions a peine 2 1/2, insuffisance qui a été l'une des principales causes de nos revers.
A l'heure au'il est, nos régiments ont repris leur ensemble On nous menaçait d'une division fâcheuse entre les anciens officiers qui avaient dû leur avancement a la durée et à l'éclat des services, et les nouveaux qui avaient du e leur à des services très-réels sans doute, mais aussi a la précipitation des événements. Un rigoureux esprit de justice, Sue le Gouvernement et la commission des grades s efforcent d'observer, le temps qui efface toutes les différences d'origine, le bon sens de nos officiers qui leur fait comprendre la nécessité des sacrifices pour rentrer dans un reg.me
régulier, ont prévenu les dangers qu'on nous faisait craindre, et l'union est rétablie entre les hommes dignes de servir ensemble. (Très-bien ! très-bien !)
Les jeunes officiers, par leur déférence envers les anciens, ont beaucoup fait pour ce rapprochement, qui est aujourd'hui complet dans la plupart de nos régiments. (Très-bien ! très-bien !)
L'expérience de nos malheurs, le spectacle d'une obéissance rigoureuse en Allemagne, ont fait comprendre à nos soldats comme à nos officiers que la discipline était le nerf des armées, et nos troupes offrent déjà un remarquable spectacle de soumission, de respect pour les supérieurs, d'ordre enfin.
L'instruction a été reprise avec beaucoup de soin. Elle ne peut être complète que par la reconstitution des cadres, qui ont été presque tous détruits dans la dernière guerre. En effet, le nombre manquant au moment de l'entrée en campagne, puisque nos régiments comptaient en moyenne tout au plus l^OO hommes, on s'est procuré le nombre en multipliant les régiments, c'est-à-dire que la guerre a été faite avec des cadres. Aussi, après les désastres de Metz et de Sedan, restait-il à peine trois ou quatre cadres de régiments ; et c'est là ce qui a rendu nos malheurs irrémédiables. Nos campagnes avaient jeté sur la Loire des hommes vigoureux, braves, mais ne pouvant rien que mourir inutilement, faute d'officiers et de sous-officiers pour les conduire. (C'est vrai ! c'est vrai!)
Nous sommes occupés à reconstituer ces cadres détruits ou dispersés. En général, ce n'est pas en moins d'une année qu'on peut faire un caporal, en moins de deux qu'on peut faire un sergent, en moins de trois qu'un corps entier de sous-officiers a acquis toute sa consistance. Heureusement qu'il nous est revenu de captivité un nombre considérable d'hommes qui ont assisté à de terribles batailles, et avec ce secours notre armée sera bientôt fortement encadrée.
Son instruction suit le progrès de ses cadres. Elle est bien armée, moins bien équipée et vêtue, parce qu'il a fallu employer des matières précipitamment fabriquées pendant la guerre. Mais la vieille et solide qualité de nos fabrications est rétablie, et l'armée offre déjà l'aspect de la propreté, de la bonne tenue, delà réorganisation matérielle et morale.
Le tir est très-pratiqué ; malheureusement dans nos oa sernements l'espace n'est pas proportionné à la portée des armes nouvelles. Ufl autre inconvénient résulte de la dispei sion des régiments en bataillons, quelquefois même en compagnies, amenée par l'insuflisanee OU la mauvaise disposition isernement, et surtout par le désir de donner plusieurs
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communes à garder au même régiment. C'est un inconvénient auquel il sera nécessaire de pourvoir, car un régiment divisé, ayant ici un bataillon, là un demi -bataillon ou une compagnie, n'a ni instruction ni esprit militaire. (C'est vrai ! très-bien!) C'est une amélioration indispensable et urgente dont le Gouvernement s'occupe, et qui pourra plus facilement s'accomplir lorsqu'on ajoutera la formation de corps d'armée permanents à notre organisation de paix.
A Paris et tout autour de Paris, la réunion obligée, indispensable d'une puissante armée, nous a fourni l'occasion d'une grande et décisive expérience.
Autrefois, en France, il ne restait d'organisé pendant la paix que le régiment, et lorsqu'il fallait de nouveau se remettre sur pied de guerre on était obligé de former précipitamment la brigade, la division, le corps d'armée, et on perdait ainsi un temps précieux pour réunir des soldats, des officiers, des généraux qui ne se connaissaient pas et qui manquaient le plus souvent du matériel le plus indispensable. Nous l'avons éprouvé de la manière la plus dommageable au début de la dernière guerre .
L'expérience que nous faisons en ce moment nous permettra de pourvoir à ces inconvénients et d'éclairer toutes les parties de cette grave question.
Nous avons quatre-vingts et quelques mille hommes casernes à Paris et dans les communes environnantes, et quarante mille à peu près campés sous baraques , les unes en maçonnerie, les autres en bois doublé de bois. Le soldat y est sainement, commodément, et s'y trouve mieux que dans la plupart des casernes.
L'officier, il est vrai, y trouve la rude vie des camps, sans la puissante et noble distraction des champs de bataille. Mais nos officiers doivent prouver que les peines de la vie militaire ne leur sont pas plus difficiles à supporter que les projectiles ennemis. Nous avons cherché à leur procurer la plus saine des distractions, celle de l'étude. Outre leur logement individuel et séparé, ils ont une salle commune pour prendre leurs repas, une autre pour conférer, lire, s'instruire. Une bibliothèque militaire, composée de tout ce que l'esprit humain a produit de plus admirable en fait de récits militaires, s'imprime en ce moment. Il y a déjà plusieurs volumes imprimés et qui vont être distribués. Avant la fin de l'hervec cette bibliothèque sera distribuée dans nos régiments aiv, accompagnement de cartes excellentes. Celui qui l'aura lue et comprise saura ce que doit savoir un homme de guerre parfaitement instruit.
Restait la seconde partie de la tâche, c'est-à-dire le recru-
tement de l'armée. Ici les questions fourmillent, s'entre-croisent, et les traiter dans ce Message serait impossible et prématuré. Elles seront approfondies à l'occasion du projet de loi qui va vous être présenté. Nous nous bornerons à vous indiquer ici le sens général selon lequel elles ont été résolues. Le nombre d'hommes jetés par l'Allemagne sur les champs de bataille, nombre qui n'a été ni de douze cent mille, ni même d'un million, comme on l'a dit, a fait attribuer au nombre une importance exclusive, et de là l'idée très-répandue aujourd'hui que le service obligatoire a fait la grandeur de la Prusse et nos revers.
Tout cela est un mélange de vrai et de faux, où le faux l'emporte. Le nombre importe sans doute, mais la qualité bien davantage, car le nombre ruine les finances de l'Etat, et le plus souvent dépasse le génie des généraux les plus distingués. Mais ce n'est pas le moment d'approfondir ce sujet; et pour le présent, il nous suffira de tracer une ligne essentielle entre ce qui nous semble être le vrai et le faux dans les idées généralement répandues.
Si par service obligatoire on entend qu'il faut remplir l'esprit des Français de cette pensée patriotique et morale que dans les grands périls ils doivent tous leur vie au pays, on a raison, et nous applaudissons au service obligatoire ainsi compris; mais si l'on entend qu'en paix comme en guerre tous les Français doivent figurer dans l'armée active, on poursuit l'impossible, on s'expose à la désorganisation de la société civile (Réclamations sur plusieurs bancs ; — Approbation sur d'autres), à la ruine absolue des finances, et on se prépare une armée très-nombreuse sans doute, mais incapable de faire sérieusement la guerre. (Nouveaux mouvements en sens divers.)
11 y a d'ailleurs une impossibilité de fait que vous allez apprécier sur-le-champ. La classe qui, tous les ans, atteint à vingt et un ans l'âge du service, est en France de trois cent mille hommes environ. Si on levait ces trois cent mille hommes, on aurait, avec trois ans de service, trois contingents, faisant environ neuf cent mille hommes, ce qui constituerait un armement fort imposant sans doute; mais les forces du budget, poussées à bout, ne pourraient pas en solder plus de quatre cent cinquante nulle; il faudrait donc successivement en renvoyer la moitié clans leurs foyers, au milieu de leur temps de service, pour faire place aux nouveaux arrivants.
Vos soldats ne compteraient donc en moyenne que dix-huit mois de présence au drapeau, et, dans un pareil espace de t''inps, on ne fait pas des soldais, encore moins des sous-ofti-
tiers. (Assentiment sur divers bancs. — Rumeurs sur d'autres.) Le jour où une telle résolution serait adoptée, la France serait perdue.
Plusieurs voix. — C'est vrai ! c'est vrai ! (Vive interruption et mouvements prolongés en sens contraires.)
M. le Président de la République. — Nous vous fournirons à cet égard des autorités irrécusables et notamment l'exemple de la Prusse elle-même, qui a dû ses succès à l'énergie avec laquelle le roi et son principal ministre ont lutté pendant plusieurs années pour obtenir la prolongation du service.
Nous vous offrirons un terme moyen entre les exagérations contraires, un terme moyen qui, nous l'espérons, répondra à toutes les nécessités de ce grave sujet.
Nous vous proposerons de rendre le service obligatoire pour tous les Français en temps de guerre; mais en ne prenant chaque année, pendant la paix, que ce qui est nécessaire à l'armée active, c'est-à-dire un contingent de 90,000 hommes, mais net de toute déduction, et en écartant successivement tous les hommes que nos lois exemptent. Les 300,000 hommes qui, tous les ans, arrivent à l'âge du service tireront au sort. On appellera ceux que leurs numéros auront désignés les premiers, on laissera ceux que la loi exempte, jusqu'à ce qu'on ait atteint le contingent précité, 90,000 hommes. En exigeant huit ans de service, dont cinq sous les drapeaux et trois en congé renouvelable, on aura huit contingents de 90,000 hommes chacun, faisant un total de 720,000. En y ajoutant les 120,000 hommes qui ne se recrutent point par les appels, on obtiendra un total de 840,000, ramenés à 800,000 par la mortalité et par le contingent annuel qui doit être fourni à la marine.
On aura ainsi 800,000 hommes d'armée active, dont450,000 restant cinq ans sous les drapeaux, et 350,000 dans leurs foyers, pouvant être rappelés au premier besoin. Si à cette armée active on ajoute l'armée territoriale, composée de tous les hommes qui, en prenant part au tirage, seront restés dans leurs foyers, et qui, en guerre, devront fournir la garde des places et des frontières, on aura une armée active suffisamment nombreuse, toujours bien encadrée, pourvue d'une puissante artillerie, fortement appuyée sur la nation elle-même, qui gardera les frontières et les places; et, au lieu d'une exagération fantastique, on possédera une réalité vivante que jamais nous n'avons possédée aussi forte, et qui, en 1870, tenue au complet et bien armée, aurait certainement remporté ou du moins disputé la victoire et sauvé nos provinces et nos milliards.
Si à ces conditions de recrutement et de durée de service on ajoute les formations de corps d'armée permanents, cette armée joindra à la solidité une disponibilité sans égale. Quant à la population, cinq ans sous les drapeaux, trois ans en congé renouvelable ne constitueront pas pour elle une charge trop lourde. D'ailleurs, la faculté de la substitution d'un numéro à un autre contribuera à l'adoucir. (Exclamations à gauche. — Approbation dans diverses parties de l'Assemblée.)
C'est dans l'armée territoriale demeurée dans ses foyers qu'on pourra organiser la force intérieure chargée de la garde de la cité. (Rumeurs et mouvements divers.) J'ai déjà dit, messieurs, que, lisant un document écrit, je ne pouvais pas répondre aux interruptions.
Plusieurs voix. — Vous avez raison ! Continuez !
M. le Président de la République. — Apparemment vous voulez connaître la pensée du Gouvernement. (Oui 1 oui!) Je vous l'apporte, car il est important que vous la sachiez le plus tôt possible... (Très-bien ! très-bien ') Je me chargerai plus tard de répondre aux objections ; si je n'y réponds pas conformément à la pensée de la majorité de l'Assemblée, qui seule ici est mon juge, alors j'aurai tort, et je sais ce qu'il faut faire quand on a tort. (Mouvement prolongé en sens divers.)
Sur plusieurs bancs. — Continuez ! ne répondez pas aux interruptions.
M. le Président de la République, reprenant la lecture du Message. — Nous vous proposerons de la choisir parmi les hommes seuls qui ont à l'ordre un intérêt véritable. (Nouvelle interruption.) Vous jugerez si les conditions vraies de ce choix se trouvent réunies dans les dispositions du projet qui sera mis sous vos yeux.
Je viens de vous retracer, messieurs, le tableau entier de nos affaires. 11 me reste à les résumer pour vous en faire saisir l'ensemble et en tirer les conclusions.
Nos relations avec les puissances étrangères sont, comme je vous l'ai dit, non-seulement pacifiques, mais bienveillantes. Tout le monde sait que nous voulons la paix, que nous ne désirons pas de nouveaux événements, que, par conséquent, nous ne travaillons pas à en provoquer. Nous cherchons, il est vrai, à nous réorganiser financièrement et militairement, parce que c'est notre droit envers tout le monde, et notre devoir envers nous-mêmes.
D'ailleurs, toutes les puissances le font aujourd'hui dans toute l'Europe, et aussi comolétement que possible, et
usent d'un droit incontestable et incontesté. Or, s'il y a une nation à qui ce droit ne puisse pas être disputé, c'est assurément celle qu'un Gouvernement aussi négligent que téméraire a précipitée dans d'affreux malheurs pour avoir été à la fois désarmé et provocateur. (Cest vrai ! très-bien !)
Rien donc, au dehors, ne saurait menacer ni même inquiéter notre sécurité.
Au dedans, l'administration se reconstitue, hommes et choses. Nos préfets ont, pour la plupart, conquis les suffrages de leurs conseils généraux (Légère interruption à droite), et pénètrent chaque jour plus avant dans la confiance de leurs administrés. La nouvelle loi des attributions des conseils généraux est entrée en vigueur et jusqu'ici n'a rien amené de regrettable. Sans doute toutes les passions sont loin d'être éteintes, dans certaines parties du pays, et il serait miraculeux qu'au sein d'une révolution, il n'en restât point : mais elles sont impuissantes à troubler l'ordre.
Sans doute, sous tous les rapports si divers qu'embrasse ce Message, nous ne dirons pas que tout soit fait, que rien ne reste à faire : hélas! non. Pour que tout ce que nous vous annonçons soit réalisé , il faut encore beaucoup de travail, de constance, de dévouement; mais le port est devant nous et nous pouvons déjà l'entrevoir; pour apprécier justement l'importance des résultats obtenus, il faut, comme je vous le disais en commençant, se reporter toujours à dix mois en arrière, lorsque, arrivés de Bordeaux devant Paris, il nous fallait, sans armée, sans finances, au sein de la France envahie, inondée de sang, verser encore des torrents d'un sang précieux pour écraser la plus effrayante révolte qui fut jamais.
Cette seule différence suffit pour apprécier le présent et remercier la Providence de nous avoir permis de le tant améliorer. (Très-bien! très-bien!)
En terminant ce long exposé, il me reste à toucher un sujet grave, délicat, brûlant. (Ecoutez! écoutez!)
Après avoir parlé de nos affaires du dehors et du dedans, de diplomatie, d'administration, de finances, d'armée, il semble étrange de dire que je ne vous ai point parlé de politique, ou du moins de cette politique ardente du moment qui occupe tous les esprits. Et pourtant, il est vrai que la situation est si extraordinaire, que tous ces objets, diplomatie, finances, organisation militaire, ne semblent pas être la politique, en présence de tant de Gouvernements détruits depuis cinquante années et de tant de partis se disputant la création d'un Gouvernement nouveau ! Mais ici, messieurs, commence votre tâche : car vous êtes le souverain, et nous
ne sommes, nous, que des administrateurs délégués pour opérer ce que j'ai appelé la réorganisation du pays. (Trèsbien ! très-bien ! )
Eh bien! cette politique actuelle, ayant pour objet la constitution d'un Gouvernement définitif, c'est vous surtout qu'elle regarde, et nous empiéterions sur vos droits si nous prenions a cet égard une initiative précipitée. (Très-bien ! très-bien ! )
Quant à moi, accablé de fatigue et quelquefois de douleur, lorsque je me détourne un moment d'un travail incessant pour penser à nos malheurs, je n'ai accepté qu une tâche, c'est de réorganiser le pays brisé par sa chute, en refaisant au dehors ses relations, au dedans son administration, ses finances, son armée, en maintenant un ordre rigoureux pendant que cette tâche s'accomplit, et en me tenant toujours prêt à vous remettre intact, dans sa forme scrupuleusement et loyalement conservée, le dépôt que vous m'avez confié. (Très-bien ! à droite.) Le voilà, en effet, tel que vous me Pavez remis, en partie réorganisé et surtout conformément au contrat passé entre nous. Je vous le remets... Qu'en ferezvous? Vous êtes le souverain; je ne le suis pas, moi simple administrateur délégué ; vous êtes le souverain, ou le mot de droit n'est qu'un vain mot, car vous êtes les élus, librement élus du pays! (Très-bien ! à droite.)
Vous faire aujourd'hui des propositions sur tout ce qui est constitutif serait de notre part, à mes collègues et à moi, une témérité, une entreprise sur vos droits. (Très-bien!) Mais nous sommes, nous aussi, des élus du pays et nous avons des devoirs à remplir comme membres de cette Assemblée, et comme membres du Gouvernement. Lorsque, en soulevant vous-mêmes les graves questions qui préoccupent les esprits, vous nous provoquerez à nous expliquer sur leur solution, nous vous répondrons avec franchise el loyauté. Jusque-là, nous n'avions, mes collègues et moi, qu'un compte à rendre, loyal, exact, et nous vous l'avons rendu.
Il nous reste un mot à vous dire pour mettre, si j'ose ainsi parler, le comble à la sincérité.
Le pays, dans son ensemble, sauf quelques exceptions peu nombreuses, le pays est sage. 11 sent ses malheurs , veut les réparer, et si l'esprit de parti se montre quelquefois, cet esprit est bientôt comprimé par une majorité modérée, qui sent la nécessité d'immoler toutes les passions de parti à l'intérêt public, évident, démontré. Le pays, je te répète avec une conviction profonde , le pays est sage. Les partis seuls ne VOU draient pas l'être.
C'est d'eux, d'eux seuls, qu'il y a quelque chose à craindre; c'est d'eux seuls qu'il faut vous garder , contre lesquels il faut vous armer de sang- froid , de courage, d'énergie. C'est contre les partis, leurs passions, même les plushonnê tes, qu'il faut vous raidir, et, dans une situation où une longue suite de révolutions a laissé sur le sol tant de partis et de subdivisions de partis, vous élever au-dessus d'eux à une suprême justice, à une suprême modération, à une suprême fermeté.
Vous l'avez fait déjà bien souvent, et dans les jours les plus agités , lorsqu'il semblait devoir sortir de vos délibérations des tempêtes, il en a jailli sur-le-champ des volontés d'une haute et profonde sagesse. C'est à la majorité, auteur de ces volontés salutaires, que je m'adresse en ce moment; et, tout fatigué que je suis, si dans cette même voie de sagesse mon dévouement vous est utile quelques jours encore, vous y pouvez compter. Mais s'il ne vous est pas indispensable, si votre sagesse n'approuvait pas mes vues à quelque degré, oh ! n'hésitez pas, faites un signe , un seul; et, redevenu ouvrier fidèle et soumis, je vous remettrai l'œuvre que vous m'avez confiée , et, grâce au loyal et habile concours de mes collègues, en meilleur état que je ne l'ai reçue. (Mouvement.)
Et je ne m'exprime ainsi que parce que vous tous vous pourrez en dire autant et même plus, lorsque le jour sera venu de reparaître devant le pays. (Très-bien ! à droite.) Ce jour-là, il vous devra, il vous rendra des actions de grâces (s'il est juste, et il lésera), pour les immenses services que vous lui avez rendus et pour ceux que probablement vous lui rendrez encore. (Très-bien ! très-bien ! — Bravos et applaudissements prolongés.)
PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
DANS LA DISCUSSION DE LA LOI SUR l'ëMPRUNT Séance du 20 juin 1871.
M. Thiers. (Mouvement d'attention.) — Messieurs, l'honorable orateur qui descend de cette tribune a dit qu'il fallait dans les circonstances présentes n'avoir pas d'illusions et faire des économies. Nous sommes non-seulement en présence de la France, nous sommes en présence du public européen auquel nous faisons appel. (Très-bien !)
La solution de nos malheurs, on peut l'éloigner en faisant la situation meilleure qu'elle se trouve; mais on peut l'éloigner aussi en la présentant plus mauvaise qu'elle n'est. 11 ne faut ni la flatter, ni la déprécier. Il faut dire la vérité. A ce point de vue, le discours de l'honorable préopinant n'était pas bien placé sur la question qui nous occupe ; il eût été mieux placé dans la discussion du budget.
L'honorable préopinant nous a demandé quel était l'usage que l'on ferait de l'emprunt. S'il y a une certitude de l'usage auquel est destiné l'emprunt, à coup sûr c'est bien l'emploi qui en sera fait. La Fiance peut se dire qu'elle supportera les charges qui lui incombent avec la résolution virile d'une grande nation qui ne méconnaît pas ses forces, mais est capable de les supporter.
La commission du budget vous fera connaître quel sera l'emploi des sommes autres que celui de l'emprunt. Le budget en assignera l'emploi. Soyez là aussi rigoureux que l'expérience vous permettra de l'être, et nous serons avec vous, car c'est nous qui sommes obligés d'ajuster les recettes et les dépenses. Je viens donc vous exposer la situation telle qu'elle est.
Est-il vrai que la France, après une guerre sans pareille, si (leplorablement conduite, après une révolte qui s est terminée dans l'incendie, est-il vrai que la France est capable
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de suffire à la situation ? En honnête homme qui en sent toutes les difficultés, je puis dire hautement que la France sans doute est lourdement éprouvée, mais qu'elle supportera virilement et sans illusion les charges qui pèsent sur elle. (Applaudissements.)
J'espère rendre la chose parfaitement claire. Certes, je suis à l'abri de l'illusion. 11 y a dix ans que je montre à mon pays le danger des illusions politiques et financières. Sous l'Empire, le secret des budgets était une division du budget en plusieurs parties, de façon à en rendre la totalisation impossible ou tout au moins laborieuse et difficile.
Il y avait le budget ordinaire, le budget extraordinaire, le budget départemental. Si, par exemple, on prend le budget des deux dernières années de l'Empire, on verra que le budget semblait présenter à première vue un excédant de recettes, alors que le véritable budget était en déficit. Voilà la fiction à laquelle recourait l'Empire et voilà la voie où nous sommes bien décidés à ne jamais rentrer. (Applaudissements.) Et plus tard, lorsque les pouvoirs publics exerçaient un contrôle plus effectif, la fiction existait encore, bien qu'à un moindre degré. Telle était la situation au moment où éclata la guerre, malgré tous nos avertissements, qui remontaient déjà à 1866, alors que nous engagions le Gouvernement à se prononcer en faveur de l'Autriche, ce qui eût empêché la guerre et le bouleversement de l'équilibre européen. Mais cette pensée de conservation a été sacrifiée à une pensée d'ambition occulte. Ainsi l'on a laissé faire la Prusse. C'a été une faute dont nous avons souffert cruellement, et dont l'Europe elle-même, après nous avoir raillés, subit aujourd'hui le contre-coup redoutable. (Mouvement.)
On a bientôt senti, on a compris la faute énorme qui était commise, on a eu dans le cœur la pensée de la réparer. C'est alors que j'ai dit qu'il n'y avait plus de fautes à commettre; non pas que je voulusse dire qu'on ne pourrait pas en commettre encore, car de même qu'il y a une corne d'abondance pour les biens, il y a aussi une corne d'abondance pour les fautes. Je voulais dire qu'il n'y avait plus une faute à commettre sans qu'on arrivât à un désastre. Il y avait une faute plus grave après Sadowa, c'était de vouloir réparer la faute de Sadowa sans être prêt politiquement ni militairement. Lorsque l'incident Hohenzollern est survenu, la politique ni l'armée n'étaient préparées. Le budget paye aujourd'hui la faute de 1870.
L'Autriche avait déclaré formellement par la bouche de M. de Beust, par celle de M. Andrassy, et ce sont des hommes dont la parole est certaine, l'Autriche avait déclaré qu'elle ne pouvait venir à notre aide.
M. Thiers rappelle que l'administration militaire n'était pas prête, qu'il l'a avertie, mais en vain.
Le patriotisme de M. Thiers n'a même pas reculé devant une démarche indirecte envers le prince. Il a fait dire positivement au prince qu'on le trompait, qu'il était dans l'illusion, et que la France n'était pas prête.
Mais tout le monde a été entraîné, et la France a été entraînée par ses gouvernants. Nous avons été entraînés, et la France payera 8 milliards et plus ; mais en payant sa faute aux yeux du monde entier, dans un avenir que je ne puis préciser, la France, j'espère, constatera encore sa force et sa grandeur immortelle. (Très-bien ! très-bien ! — Applaudissements.)
L'orateur entre dans les détails des sommes que nous a coûtées la guerre depuis le commencement jusqu'à nos jours. Si l'on s'était arrêté à Sedan, n'aurait-on pas bien fait? Peut-être. Mais on ne saurait oublier le soin de notre honneur, et, tant qu'il restait une ressource, n'était-il pas bien de continuer patriotiquement la lutte contre l'étranger?
La lutte de Paris, il ne faut pas le méconnaître, était une belle et grande résolution ; et si plus tard la révolte a jeté sur Paris des ombres sanglantes, il ne faut pas oublier que la résistance de Paris a été un grand spectacle donné au monde pour l'honneur même de la France. (Très-bien !)
Si l'on avait arrêté la guerre un mois, deux mois après le siège de Paris, l'Europe aurait été étonnée; on ne croyait pas la population de Paris capable d'une résistance aussi énergique. L'événement a montré qu'on s'était trompé sur ce point, et il ne faut pas regretter ce que nous a coûté le siège de la capitale.
La faute a été de pousser la guerre à outrance sur la Loire. Si l'on s'était arrêté sur la Loire, les dépenses se seraient élevées de 1,300 à 1,400 millions, et l'indemnité de guerre aurait été moins lourde ; je crois qu'elle n'aurait pas dépassé 2 milliards et demi. En prolongeant la résistance, devenue désespérée, on a accru la dépense de 1,500 millions et l'indemnité de guerre de ce que vous savez. De sorte que la guerre coûte, d'un côté, 3 milliards; d'autre part, 5 milliards. Voilà la vérité, et il faut la dire au pays.
Maintenant, je dis la faute ; elle était excusable d'abord, tant qu'elle n'avait pas d'autre objet que la défense du pays ; elle n'a perdu ce caractère que du jour où, aux entraînements du patriotisme, se sont mêlées des passions de parti.
Mais la vérité est que les auteurs de la première hôte sont les coupables de la seconde, et, comme le général Trochu l'a
si bien dit, nos désastres sont la résultante de la déclaration néfaste de guerre. (Applaudissements.)
Envisageons maintenant les deux budgets de 1870 et 1871, pour nous rendre compte de la situation. Le budget de 1870 contient la moitié de la durée de la guerre. On avait préparé 1 ,830 millions de ressources au budget ordinaire. La guerre a exigé 1,811 millions, ce qui portait les dépenses à un total de 3,302 millions. Les ressources vraies étaient de 2,737 millions, d'où il résulte un déficit de 045 millions pour 1870.
Sur le budget de 1871, les dépenses de paix devaient être de 1,771 millions. 11 a été ajouté au mois de janvier et plus tard 930 millions; en somme, 2 milliards 730 millions environ, avec les réductions 2 milliards 648 millions.
Les impôts ont subi une réduction de 400 millions. En ressources publiques nous avons 1,480 millions. Le produit des nouveaux impôts sera de 120 millions pour la fin de Tannée. Le chiffre des traitements sera diminué de 5 millions.
L'intérêt de l'Etat exige que les fonctionnaires soient convenablement rétribués. Il y aura 1,660 millions de ressources; il y aura un déficit de 986 millions jusqu'à l'époque où nous parlons. Avec les déficits de l'année précédente, le déficit est de 1,631 millions. Telle est, en résumé, notre situation.
La Banque de France nous a prêté 1,330 millions; en venant ainsi en aide à l'Etat, elle n'a pas perdu ses avantages : elle s'est couverte d'honneur, et elle a obtenu que le billet de la Banque de France est l'égal de l'or dans le monde, et, dans quelques contrées, supérieur de quelques centimes. (Très-bien! très-bien!)
Avec du travail et de l'énergie, la France peut donc satisfaire à toutes ses charges. Avec le prêt de la Banque de France, nous ne sommes plus que de 301 millions en découvert. Le découvert est porté sur la dette flottante. Elle est actuellement de 651 millions, chiffre le plus abaissé depuis trente ans.
Voilà notre situation .
Si nous n'avions pas l'indemnité de guerre à payer, nous serions dans une situation prospère; mais nous, avons l'indemnité de guerre. — Nous la payerons avec douleur, mais avec la ponctualité que la France met à tous ses engagements.
La glorieuse vaincue peut supporter encore la situation qui lui a été faite; la France paye, sinon avec trop d'empi es sèment , du moins avec facilité.
Chaque Allemand qui s'en va diminue notre dépense, et
nous espérons que l'occupation cessera bientôt, sinon entièrement, du moins d'une manière très-sensible.
Il nous faudra aussi faire face au budget de l'armée, et nous devons faire tout ce qu'il sera possible de faire pour cette généreuse armée, qui non-seulement a rétabli l'ordre en France , mais qui nous relève aujourd'hui aux yeux du monde entier. (Très-bien! très-bien!)
Nous avons bien des maux à réparer , et les malheurs de la guerre sont des maux qu'on ne saurait jamais oublier, car ils sont de ceux qui pèsent sur le cœur de ceux qui en sont les victimes; mais il y a des maux que nous pourrons, que nous voudrons réparer.
Certes, ces souffrances sont considérables, je ne le méconnais pas , mais elles ont été exagérées dans le tableau qui vous a été présenté tout à l'heure.
Parmi les autres dépenses qui nous incombent, sont celles qui sont nécessaires pour que Paris ne présente pas plus longtemps l'aspect d'une ruine. C'est une question de dignité nationale que vous jugerez vous-mêmes. 11 ne s'agit pas d'ailleurs, ici, de dépenses de luxe. Voici maintenant les ressources sur lesquelles nous pouvons compter.
J'ai dit que nous devions 1,330 millions à la Banque; elle pourra nous avancer encore 200 millions.
Maintenant , sur l'indemnité de guerre, nous avons déjà payé 125 millions, plus 325 millions résultant de l'indemnité du chemin de fer de l'Est, soit 450 millions à déduire de l'emprunt; ce qui, joint aux 200 millions de la Banque, nous donne 650 millions disponibles pour faire face aux dépenses imprévues de l'année prochaine , notamment à celles que nous avons à faire pour les murs de Paris et sur la frontière que nous avons à couvrir, vous savez où. Ainsi , je le répète, nous pouvons faire face à l'indemnité et aux dépenses éventuelles.
Nous ne dirions pas cela si nous n'avions pas la confiance de faire face à tout et de rendre à la France sa force première.
On nous dit : Pouvez-vous vous mouvoir assez librement pour faire face à tout, comme vous le prétende! !
M. Thiers donne l'état de caisse et parle d'abord de l'emprunt.
Je ne donne pas le taux, mais le public tout entier le devine. Si l'on s'adressait à des banquiers, on pourrait le eaeher. Cependant il faut qu'il soit débattu, et M. Tliieis ne dira pas le chiffre aujourd'hui.
Le premier versement scia de 15 p. 100. Les escomptes
seront d'environ 200 millions, et avec ce que nous avons payé du premier trimestre de l'indemnité de guerre, nous n'avons plus à payer que 75 millions. Pour le trimestre suivant, l'indemnité sur les chemins de fer de l'Est donne 325 millions; nous n'aurons plus que 175 millions à payer.
Les autres trimestres seront également couverts par l'emprunt, et au besoin nous recourrons à la Banque de France, à laquelle nous demanderons, s'il le faut, 200 millions, et qui nous prêterait même 300 millions.
La Banque croit se suffire à elle-même sans émission de nouveaux billets. Le remboursement du portefeuille est déjà parfaitement assuré, et elle a actuellement 520 millions en or dans ses caisses; le public sera charmé de l'apprendre. (Mouvement général d'approbation.)
Elle a encore 80 millions de billets à émettre pour arriver au chiffre légal de son émission, et, d'ailleurs, un encaisse qui fait face à tout. Voilà pourquoi la Banque n'aura pas besoin de demander l'extension de son émission.
M. Germain. — Je demande la parole.
M. Thiers. — Dès lors qu'avec 2 milliards nous pouvons suffire aux nécessités actuelles et prévues de l'avenir prochain, il ne serait pas prudent de demander 500 millions de plus. Il serait très-sage, au besoin, de demander ce dont nous aurions strictement besoin à la Banque, en l'autorisant à augmenter, dans ce cas, ses émissions; autrement, ce serait inutilement semer des alarmes complètement fausses dans le public sur une situation laborieuse, mais nullement calamiteuse. (Très-bien ! très-bien ! )
Ainsi, messieurs, voilà la situation. 11 est évident que l'emprunt fournira à chaque échéance le moyen de payer l'indemnité de guerre, et il nous reste 650 millions pour les dépenses éventuelles. Nous avons ensuite trois ans pour laisser reposer le pays et le crédit , et pour nous permettre de contracter un nouvel emprunt à des conditions moins onéreuses. Après quoi, notre situation financière sera laborieuse, mais non désastreuse. Maintenant, pourquoi avons-nous ainsi procédé? Parce que nous donnons à la Banque 3 p. 100 et au public 6 p. 100, ce qui fait une économie considérable.
Bien plus, l'année prochaine, nous lui payerons moins encore. On veut nous enchaîner, nous limiter à 0.60 p. 100. Pour ma part, je ne commettrai pas l'imprudence de dire à quel taux nous lui emprunterons plus tard; d'ailleurs, je l'ignore moi-même. Pourquoi encore la Banque peut-elle nous prêter à un taux inférieur? Parce que, en nous deman-
dant son crédit, elle obtient de nous, par la merveilleuse ressource de la circulation, le crédit de l'Etat, et c'est ce double crédit combiné qui fait notre force et sur quoi nous comptons.
Pourquoi donc, ajoute M. Thiers, avons-nous préféré emprunter une partie au public et une partie à la Banque '.' Pourquoi, sur 1,500 millions, payons-nous seulement aujourd'hui 5 p. 100 et plus tard 1 p. 100? Nous pourrions charger la Banque de tout l'emprunt; mais nous avons cru devoir la ménager, pour ménager son crédit et le nôtre en même temps. Pourquoi 5 p. 100 et non pas 3 p. 100? Sans dire le taux, admettons que nous empruntons réellement à 6 p. 100. Si noj'S empruntions à 3 p. 100, nous laisserions une marge de 48 à 50 ; nous ne laissons qu'une marge de \S avec le 5 p. 100.
Jamais, en aucun temps, la rente française, si renommée dans le monde, n'a donné à ses prêteurs 6 p. 100. Quand elle donnait 5 p. 100, on accourait de tous les côtés : on accourra à <> p. 100. Mais bientôt nous arriverons à mieux, si nous réalisons ce que me recommandait mon maître, le baron Louis : « Si vous êtes sages, disait-il, je vous donnerai plus d'argent que vous ne pourrez en dépenser. » Peut-être arriverons-nous à 5 un quart, peut-être à 5, mais il faudra que nous soyons bien sages. (Kire général.)
Si nous ne parlons aujourd'hui que de ce dont nous devons parler en étant tous d'accord, nous arriverons à ce résultat ; vous me comprenez, messieurs. (Très-bien ! — Applaudissements.)
Bientôt le 5 p. 100 sera à 90 fr., et nous obtiendrons même un résultat meilleur. Pas aussi bien du terme ; on peut renouveler le contrat et en améliorer les conditions. Ce renouvellement du contrat sera possible, et nous y arriverons, si nous sommes sages. (Très-bien ! très-bien !)
Quel budget aurons-nous quand toutes ces opérations seront accomplies? Ce sera un budget pesant, mais non désolant, et vous en arrêterez vous-mêmes les limites. 11 faudra d'abord faire face à l'indemnité de guerre. Après les 2 milliards payés, nous aurons trois ans de repos. Cette indemnité écartée, quel sera le budget? Il y aura des réductions privées. Il faudra d'un autre côté ajouter le service de tous les cm prurits que nous aurons contractés.
M. Thiers entre dans le détail des divers emprunts contractés à Tours et à Bordeaux plus tard. Le budget des peu sions sera augmenté de 10 millions. Nous devrons à la Banque de France 15 millions d'intérêts. L'annuité du chemin ^le fer de l'Est est de 10 millions 500,000 fr.
Les 2 milliards d'emprunt donnent 120 millions. Le total sera de 356 millions qu'il faudra ajouter au budget. Quant à l'amortissement, qui n'a pas été servi, il faudrait donner cet exemple au monde de le servir sérieusement. Il faut que le monde le sache, et particulièrement ceux qui nous donnent leur confiance.
Il faut que l'amortissement soit puissant. Nous vous proposons de le fixer à 200 millions. C'est un total de 556 millions à ajouter à notre budget. Il doit s'atténuer des réductions que vous opérerez. J'ai entendu dire qu'on pouvait réduire le budget de 220 millions. J'ai été bien souvent témoin du désir ardent de ces réductions, et l'on a toujours été heureux d'obtenir le dixième des réductions qu'on se proposait d'opérer.
Le budget n'est pas une masse de dépenses coupables, et je ne crois pas qu'aucun Gouvernement ait laissé 200 millions de dépenses non nécessaires. Je serais moins incrédule pour 150 millions, mais je dois dire tout d'abord que sous le régime qui nous a laissé tant de malheurs que nous déplorons, on a trop donné aux dépenses de luxe et pas assez pour la force publique, et je dois déclarer hautement que pour notre marine comme pour notre armée, pour la force publique, je ne pourrai rien céder, et, en agissant ainsi, je crois pourvoir à la sûreté présente de la France et à sa grandeur à venir. (Applaudissements.)
La réduction sera-t-elle de 150, de 120 millions? C'est ce que nous verrons. Supposant que nous gagnions 120 millions sur le budget, 120 millions... c'est peut-être trop (Rire général), ce sera 436 millions auxquels nous aurons à faire face; et je vous rappelle, pour vos consoler, qu'il y a là dedans 200 millions pour l'amortissement.
Les nouveaux impôts peuvent-ils vous donner cette somme? Oui, il est bon que le public sache que ces impôts n'excèdent pas la force productive du pays. Un seul d'entre eux a ete contesté par quelques membres de la commission du budget, c'est celui qui porte sur les matières premières, notamment sur les matières textiles; eh bien ! vous le savez, messieurs, je suis un ancien protectionniste, et chez moi les idées anciennes ne changent pas. (Mouvement.)
Je crois que la législation commerciale que nous vous préparons et que nous vous proposerons, système qui ne sera pas, je m'empresse de le dire, le rétablissement des prohibitions, nous permettra de faire rendre au pays, je le prouverai en temps et lieu, 420 millions de plus.
J'affirme que nous avons le moyen de faire cela sans atteindre la production, car à cette limite doit s'arrêter 1 ma-
pôt. Avec cela, nous aurons un budget de 2 milliards 450 millions, budget lourd, assurément, budget que j'avais
{)révu naguère, mais qui nous a été légué par les fautes de 'Empire et par nos malheurs, budget qui, d'ailleurs, ne l'oublions pas, contient 200 millions d'amortissement. Voilà donc sincèrement notre bilan.
Certes, c'est là une situation qui nous impose de grands devoirs ; mais elle n'est pas au-dessus de nos forces. Messieurs, je vous ai dit la vérité pour que le pays l'entende et pour qu'il sache que, malgré tous nos malheurs, il nous reste encore, la Providence aidant, le pouvoir de faire renaître la grandeur et la propérité de la France.
Ce discours est salué par une triple salve d'applaudissements.
La séance est momentanément suspendue .
A cinq heures quarante minutes, M. Germain monte à la tribune.
Plusieurs voix. — A demain !
Plusieurs voix. — A demain ! à demain !
M. le Président invite l'Assemblée au silence.
M. Germain. — Je suis heureux d'avoir à féliciter le Cou vernement et le ministère des finances particulièrement de son habile gestion financière.
Le crédit de la France était altéré par la vente des bons 3 0/0 du Trésor. La vente des Rentes a été suspendue, ainsi que celle des bons du Trésor; l'économie obtenue a été de plus de 100 millions, et il a rendu possible l'emprunt de 3 milliards. Je le félicite également d'avoir réduit l'emprunt à ce chiffre. Les emprunts n'étaient jamais allés au delà de 750 millions. Le succès de l'emprunt sera pour tout le monde, pour le Gouvernement et pour l'industrie.
L'orateur accepte la forme de 5 0/0; il accepte les prêts que l'on pourra demander à la Banque de France ; mais il ne saurait lui offrir 1 0/0, mais seulement G5 c. 0/0.
Le crédit de la France ne doit pas être au-dessous de celui de l'Italie, et la banque d'Italie prête à l'Italie à 00 c. 0 0, encore n'est-ce qu'à 30 ou 40 c. 0/0 avec les impôts qui pèsent sur la circulation en Italie et dont la Banque de France est exempte. D'ailleurs, la Banque a des dividendes qui vont au delà de 300 francs par action.
En lui accordant 70 fr. par action en sus de ses bénéfices ordinaires, c'est faire assez. La Banque de France a désavantages qu'elle doit à l'Etat.
Les billets ont le cours forcé; ùtez-lui le cours forcé et
remboursez-la, le public pourra lui être substitué; je ne dis pas qu'il faut prendre cette mesure, ajoute M. Germain, mais vous auriez le droit de la prendre si elle refusait ce que vous êtes en droit de lui demander.
L'orateur continue à soutenir que la Banque de France doit prêter à 60 c. 0/0. Il y a des prêteurs de l'Etat qui méritent plus d'égards encore que la Banque de France. La Caisse d'épargne représente deux millions de prêteurs des plus nécessiteux qui, depuis le 4 septembre, ne touchent rien en intérêt. Il faut que le remboursement des livrets de caisse d'épargne puisse avoir lieu à guichet ouvert ; ce ne sera pas le plus grand nombre qui se présentera, mais il faut que les livrets puissent se présenter et concourir à l'emprunt qui va être émis.
M . Germain examine encore diverses questions et touche aux moyens qui feront face à l'emprunt. Divers impôts lui paraissent mal assis, et notamment l'impôt sur les matières premières. Le système d'impôts aurait été mieux compris des prêteurs s'ils avaient eu tout d'abord pour base l'impôt sur le revenu. (Réclamations nombreuses.)
Les prêteurs auraient eu là une raison meilleure de compter sur nos ressources. En Angleterre, l'impôt sur le revenu a produit 200 millions ; en Amérique, cet impôt a donné jusqu'à 380 millions.
Une voix. — En France, il ne produirait pas 100 millions !
M. Germain continue à faire l'éloge de l'impôt sur le revenu.
Plusieurs voix. — Ce n'est pas le moment !
M. Germain. — Comment ! ce n'est pas le moment ! Mais c'est la question elle-même. Le chef du Pouvoir exécutif a examiné nos ressources et je les examine après lui.
M. Germain soutient que l'impôt sur le revenu est trèsapplicable ; les classes riches prouveront ainsi, par leur exemple, aux classes pauvres qu'elles sont prêtes à tous les sacrifices. (Rumeurs adroite. — Applaudissements à gauche.)
L'impôt sur le revenu a été compris en 1842 et établi par Robert Peel en Angleterre. Cet impôt et la radiation des taxes sur les céréales ont contribué à rendre le pain du pauvre moins amer. (Rumeurs diverses.)
Une voix. — Réservez ces considérations pour la discussion du budget.
Robert Peel s'est à jamais honoré par ce qu'il a fait en 1842. L'homme illustre qui est le chef de notre Gouvernement a pendant longtemps demandé très-justement les
libertés nécessaires ; aujourd'hui, ce que je lui demanderai, c'est d'être avec Robert Peel l'homme des réformes nécessaires. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.) Après sa glorieuse vie, si noblement dépensée pour notre pays, l'honorable M. Thiers ne trouvera pas que son nom ait rien à perdre à être associé, dans l'histoire, au nom de Robert Peel. (Trèsbien ! très-bien ! à gauche.)
M. Thiers. — En remerciant l'honorable préopinant des éloges qu'il a bien voulu donner au Gouvernement, je ne saurais accepter les éloges que je n'ai pas mérités sur les espérances qu'il conçoit sur mes dispositions futures, à propos du dernier sujet qu'il a traité et que j'aurais voulu ne pas lui voir soulever au moment où nous sommes. (Trèsbien ! très-bien !)
M. Thiers ne saurait non plus accepter la comparaison que M. Germain a fait de la Banque de France et de la Banque d'Italie, qui avait des billets en défaillance de 10 et -15 0/0, qui n'avait pas le crédit de la Banque de France.
On a parlé du dividende de la Banque. Aujourd'hui on ne le connaît pas, parce qu'on ne connaît pas la rentrée de ses effets. D'ailleurs, le Gouvernement n'a pas déterminé absolument qu'il payerait 1 0/0.
D'un autre côté, on voudrait donner à la Banque une extension de circulation qu'elle ne nous demande pas. C'est une preuve que la Banque est assurée de ses ressources. On dit qu'elle manque de papier, alors le billet de banque fera prime. 11 faut remercier le ciel des ressources qu'il nous accorde encore, et après le ciel il faut remercier la Banque. (Hilarité.)
Quant à l'impôt sur le revenu, les prêteurs n'y tiennent pas, et si l'impôt sur le revenu était établi, ce serait les éloigner bien plutôt que les attirer. Je connais le public des prêteurs, et je vais exprimer leurs sentiments. Et je ne crains pas de dire à ce peuple français, que j'ai servi toute ma vie, que cet impôt sur le revenu ne produirait rien de ce qu'on attend de lui ; il ne produirait qu'une illusion funeste, qui porterait un grand préjudice au crédit même du pays.
Le peuple français n'a pas besoin d'être flatté et il est trop intelligent pour ne pas comprendre : pour ne pas comprendre <jue quand il appauvrit le riche, il appauvrit ses propres ressources. (Trèà-bien !)
Dans l'état de notre société, l'impôt sur le revenu serait un impôt de désordre. Lises le livre de Vauban, et vous verre/ que c'est la taille que la Révolution a renversée que l'on rétablirait. (Agitation et approbations nombreuses.)
C'est la taille en temps de révolutions, c'est la taille à la merci des fastes. Quel serait celui qui imposerait ? Les conseils municipaux. Est-ce que vous supporteriez que des agents de l'Etat fussent les contrôleurs du revenu ? Ce serait l'opinion que chacun se ferait de ses adversaires qui serait la régularisatrice.
C'est avec cette pensée, ajoute M. Thiers, que je m'oppose énergiquement à un impôt qui a l'aspect d'être populaire. Vous voudriez encore jeter dans le pays ce brandon de discorde, cet impôt de désordre. (Très-bien! très-bien, à droite.) Non ! il ne fallait pas jeter cette question dans les circonstances actuelles. Ce serait troubler la situation du pays.
A gauche. — C'est une erreur.
M. Thiers. — C'est votre avis, mais ce n'est pas le mien, et vous admettrez que j'aie le droit d'en avoir un ; et je déclare qu'à l'égard de l'impôt sur le revenu je ne pourrais jamais y consentir.
Je désire que les gens d'ordre sachent que je ne flatterai jamais les masses populaires et que j'aimerais mieux renoncer à la République que de consentir à cet impôt : ce serait une lâcheté de ma part, si je ne venais dire que je ne consentirai jamais à associer mon nom à l'établissement de cet impôt. (Longue agitation.)
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